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Q.!ES'rIOHS R'eLATIVES AüX DROITS DE L'HOMME

APPLICATION nE8 INSTRUMENTS RF.LATIFr AUX DROITS DE L'HOMME

QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME. 'l COMPRIS LES AUTRES
M(lYïl:NS OUI S'OFFRENt DE MIEUX ASSURER L'EXERCICE EFFECT:!' DES

DaOITS Dg L'HOMME ET DES LIAERTES FONDAMENTALES

S~TUATIO~S RELATIVES ~ux DROITS DE L'HOMME ET RAPPORTS
DES RAPPORTEURS ET REPRESENTANTS SPECIAtrx

~port~YA 1 Mme Rosemary SEMAFUMU (O~ganda)

1. INTRODUCTION

1. L'Assemblée oénérale a décidé à sa 3e sèance plénière (20 septembre 1991)
d'inBcr! à l'oroce du jcur de sa qu~~ante-sixlème session une question
intitulée :

"Ouestions relatives aux droits de J'homme 1

a) Application des instrumünts relatifs aux droits de l'hommel

b) Oue~tions relatives au~ droits de l'homme. y compris les autres
moyens qui s'offrent de mieux assurer l'exercice effectif de~ droits de
l'homm~ et des libertés fondamenta1esl

~ Le rapport de la Cemmission concernant le po:nt 98 de l'ordre du jour
sera publJ~ en deux parties (la deuxième partie parait ra sous la cote
A/4611211Add,l) •
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c) Situations relatives aux droits ~e l'homme et rapports des
rap{torteurs ~t repré&Elntants spéciaux"

et de reDvoyer cette question i. la Tro.~ s.i.èma Commission, comme l'avait
recommandé le 8ur~au.

2. L& Commission a e~~iné le point 98 de l'ordre du jour à ses 38e ee 400 à
56e séances (12-1~, 10-22, 25-21, 29 novembre 1991). On trouvera un résumé dA
ses débats dans les comptes ...·er..dus analytiques correspondants (A/C.3/46/SR.38,
40 ... 56),

3. La l'ommission disposait pour l' t!X8l\13n du point 98 des docwnE'nts
sa!-vants t

A/46/67

A/4617~

A/46111
E/1991/9

Al46172

Al46/8l

A/46/83

A/46/85

A/46/95

A/46/96

Luttre datée du 14 janvier. 1991, adressée au Secrétpire général
pflr le Représentant pel'manent du Luxtlmbourg auprès t'e
l'Organis~tion des Nations Unies,

Lett~e datée du 17 janvier 1991, adressée au Secrétaire 9énéral
par le Repréoentant permanent du Luxembourg auprès de
l'Organisation des Nations Unies,

Lottre datée du 19 janvier 1991, adressée a~ Secrétaire
génér~l par le Représentant permanent de la Grèce auprès de
l'Organisation des Nations Unies,

Lettre datée du 24 janvier 1991, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent du Panama auprès de
l'Organisation des Nations Unies,

Lettre datée du 5 février 1991, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent du Myanmar auprès de
l'Organisation des Nations Unies,

Lettre datée du 8 février 1991, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent du MYdnmar auprès de
l'Organisation des Nations Unies,

Note verbale datée du 12 février 1991, adressée au secrétaire
général par l~ Mission permanente du Suriname auprès de
l'Organisation des Nations Unies,

Lettre datée du 26 février 1991, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent du Luxembourg auprès de
l'Organisation des Nations Unies;

Lettre datée du 27 février 1991, adre8s1e au Secrétaire général
par le Représentant permanent du Luxembourg auprès de
l'Organisation dos Nations Unies;
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Lettre dfttje du 28 fjvrier 1991, adro8oje au Secrjtaire g~n~Idl

pur le ~epI'éselltanl: p"}rmanant. du Luxembourg auprt.s do
l'Or9ftnlsali~n des Nations Unies;

Lel~ru datia ~u 12 mBes 19~1, 3deess~e dU Secrjtalre gjn~ral

par le Rerr~Aent6nt permannnt du Lux~mbourg aupr~6 de
l'OIŒanisation des Nations Unies;

Lettre datje du 2~ mars 1991, adressje au Secrjtaire gjn~ral

par l~ Re~r~sentant 90rmanent du Luxembourg aupr~~ de
i'Organisation de~ Nations UnirG;

Lettle datje du 8 avril 19Q1, adressje au Secrjtaire g~njral

par le l'.f',urésentant perme.llent dll Luxembourg auprfls rle
l'Organisation des NationG Unies;

Note verbale d~L~e du fi mai 1991. nrlress~e au Secrjtaire
g~n~rftl par l~ Re~r~~Antant permanent de l'Albdnie aupr~s de
l'Organi6ation d~s Nations Unies;

Lettre datje du 20 mai 1991, adressée au Secr~taire génjral ~6r

le Neprjfientanl permanent du Luxembourq 8upr~s de
l'Organisation 6es Nations Unies;

Note verbale datée du 21 mai 1991, adressée au Secrétaire
général par la Mission permanente de la Yougoslavie aupr~s de
l'Orga~isation des Nations Unies;

Lettre datée du 29 mai 1991, adressée au Secrt'taire gjnéral par
le Reprjsentant permanent du Brésil nupr~s de l'Organisation
des Nations Unies;

Lettre datje du 28 mai 1991, adressée au Secrjtaire gjnérnl p0r
le Reprjsentant permanent du Luxembourg aupr~s de
l'Organisation des Nations UnieG;

Lettre datée du 5 juin 1991, adressée au Secrétaire général par
le Représentant. permanent du Myannlal' aupl'Èn; de l'Organisation
des Nations Unies;

(.ettre d6tje du 14 juin 1991, adressée au Sec"étaire gjnjral
pKr le Représentant permanent de l'Allemagne aupr~s de
l'Or~anis8tion des Nations Unies;

Lettre datée du 24 iuin 1991, Adressée au Secl~t ,Ile q~n~ldl

pl'U' le Repréfientant, permanent du Luxmnboul'g aupI'èti de
l' Organisat.ion df's Nati ons Ou iflS;

Lettre dftt~e du 2b juin 1991, adressée au Secrétaire qénjral
par 16s Représentants permanents de la Bulgarie et de la
République soc.ialiste soviétique d'Ukraine AUPI'ès de
J'Orqanif>I'\\HlII dpI> Nntinns lJlljf'~>;



Al461121
rrançah
Paqe 4

A/46/290

A/461l.92
8122769

A/46/294

A/4i>/304·.
S/22796

A/46/H2

~/461322

A/461331

A/46/H2

A/461351

A/461367

1\146/402

A/46/424

A/46/467

Lettre dat~e du 1er juillet 1991, aJreBB~e dU Secr~taire

q~n~ral pal le Chdr9~ d'affdJres par i~t~rim de la Mission des
Pays-Bas aupr~s de l'Urg~ni8ction des Nntions Unles;

Lettre dat~e du 7 juillet 1991, ad·e6s~e ~u Sec[~tai[e g~n~ral

par le Charg~ d'affaires par int~rim de 1ft Mi6s1on permanente
de l'Albanie ~"pr~s de l'OrgQnisation des Nations Unies;

Lettre dat~e du 9 juillet 1991, adresG~a RU Sp' -ftaire genjral
par le Char'J~ d' afft\Ïees par lntée lm de la M;.ti:sinn perll'anente
de l'Alb~nie ftUP~~~ d~ l'Organisation dRS Nations Unies;

Noto verbale datée du lS juillet 1991, adressée au Secr~t3ire

g~n~ral p~r la ~iGsion perman~nte de la Yougoslavie aupris de
l'Org~nisation des Nations Unie~;

Lettre d8t~e du :7. j~il1~t 1991, edrer5~e au Secrjt8iI~ g~nélal

par le Repr~"ftntant permanent de l'Iraç aupr~s Ge
l'Org8uis6tion des Notionn Ln1~s;

Let.tre datAo da 23 juillet 1991, adressée au Secrétaire généroi
p~r lee représentants de l'All~magne et de la Pologne auprès de
l'Organi6~tion de5 Nations Unies;

Lettre datée du 30 juillet 1991, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent de l'Iraq aupr~s de
l'Organisation des Natior.s Unies;

Lettre datée du 30 ~uillet 1991, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent de l'Iraq auprès de
l'Organisation des Nations Unies;

Lettre datée du 5 août 1991, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent des Pays-Bas auprès de l'Organisation
des Nations Unies;

Lettre datée du 5 août 1991, adressée au Secrétaire général par
le Représent~nt permanent d~ pérou auprès de l'Organisation des
Nations Unies;

Lettr~ datée du 29 août 1991, adressée au Secrétaire géné~al

p~r le Représentant. permjlnent du Myaxunar aupl'~s de
l'Orgpnisation des Nations Unies;

Lettre datée du 5 saptemhre 1991, adressée au Secr~tnire

général par le Représentant permanent rl~ pérou auprès de
l'Organisation des Nations Unies;

Lettre oatje du 12 septembre 1991, adressje au Seccétaire
général par les représentants de la Hongrie et de l'Ukraine
auprès de l'Organisation des Nations Unies;

1 . ••
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Lettre datje du 17 septembre 1991, adress'e au ~ecr'taire

gjv'ral pal' le Repr'~entallt pe~macent des Pays-Bas aupl~6 dA
l'Ocganisatlon des Nations Unies~

Lettre datée du 19 septembre 1991, adrHssje au Secrétaire
g~l1éral pal' le Repr'sent~nt permanent de la Turquie aupr~s de
l'Organisation des Nations Unies,

Lettre datée du 23 septembre 1991, adressée au ~ecrét~ire

gjn'ra1 par le Représentant permanent 6e la Rjpublique
populaire démocr~tique de Corje auprès de l'Organisation des
Nations Unies;

Lettre ~atje du 1er octobre 1~91, adressée au Secrétaire
géuéral par le Representant permanent eu Chil.i auprès de
l'Urganisation de~ Nations Unies;

Lettre datée du 18 octobre 1991, &dressje au Secrjtaire 9én~ral

par le Représentant p~m~"ant du njlarus auprès de
l'OrJanisation de~ Nations Pnie~;

Lettre datje du 21 octobre 19Y1, adressje au Secrjtaire génjral
par le Représentant permanent de l'Ukraine auprès de
l'Organisation des Nations Unies

Lettre datje du 23 octobre 1991, adressée au Secrétaire gén'r81
par le Représentant permanent du Chili auprès de l'Organisation
des Nations Unies;

Lettre datée du 18 novembre 1991, adressée au Secr'taire g'n'r61
par le Repr'ser.tant permanent de l'Ukraine auprès de
l'Organisation des Nations Unies;

Lettre dat'e du 22 novembre 1991, adressée au Secrétaire gjnérBl
par le RepIésentant pArmanent du Portugal aupr~s ua
l'Orgnnisation des Nations Unies;

rQ.i.nt .91Lo.1_J1Q ..~ Q.X:tb:.e .Q"LjQV.~: : .. l\pplic.a.tion. Qe1;i....iU5..t.r..wMtnU....J;:elitiLIi_fiHUS
.dr~ü.t.5. ..W:..-l~.hQJIlIMl.

A/46/3

A/46/40

Rapport du Con~eil économique et social, .chap. VI, sect. C
(11./46/3 et Add.1) lI;

Fl'lpport du ComlLé des droits de l 'homme ~/;

11 A par ft î t re dAns 1 il SfU'l e OQC\ij1)e.ntli ..Q.l(ic te..lI.LJ1e..l..:A5Ji.elTl.bl-é.e....!l.é.néx1110,
'l1,\tH:ant.e-:s iltièroe 5.~s5iQn, Suppl~ment NO 3 (AI 4613/Rev. l) •

ZI tLQt;.\IIll.e.nt.IL .Q.r.U.çiel5~e .l'A5.5e.mb.l.ée... g.éné.rale.L ..'l.Wlr.ante..::.lill.i.ème.Jes.liiQn,
S.IJJi!J.11éme.n\. ..1iQ.. 4.0 (A,I 4 6 140 ) •
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A/46/46

Al46/392

A/46/393

A/46i394

A/46/503

A/46/395

Al46/490

Al46/61S

A/46/650

AlC.3/46/5

Rapport du Comité contre la torture ~/;

Rapport du Secrétaire général sur l'état de la Convention
relative aux droits de l'enfant (résolution 45/104 de
l'Assemblée générale);

Rapport du Secrétaire général sur l'état du Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques et des
Protocoles facultatifs se rapportant au Paote international
relatif aux droits civils et politiques (résolutiob 45/135 de
l'Assemblée générale);

Rapport du Secrétaire général sur l'état de la Cobvention
contre la torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants (résolution 45/142 de l'Assemblée
générale);

Rapport du Secrétaire général sur l'application effective des
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et
sur le bon fonctionnement des organes créés en application
desdits instruments (résolution 45/85 de l'Assemblée générale);

Note du Secrétaire général sur l'application de la Convention
internationale sur la protection des droits de tous les
travailleurs migrants et des membres de leur famille
(résolution 45/158 de l'Assemblée générale);

Note du Secrétaire général transmettant à l'Assemblée le
rapport du Comité des droits économiques, sociaux et culturels
(E/1991/23) (résolution 1991/33 du Conseil économique et
social) ;

Rapport du Secrétaire général sur le Fonds de contributions
volontaires des Nations Unies pour les victimes de la torture;

Rapport du Secrétaire général sur les incidences du financement
intégral du fonctionnement de tous les organes créés en vertu
d'instruments relatifs aux droits de l'homme;

Lettre datée du 21 novembre 1991, adressée au Secrétaire
général par le Représentant permanent de l'Australie auprès de
l'Organisation des Nations Unies;

~I Ibid., Sypplément No-i§ (A/46/46).
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affuctif d,s "~Qitl..dl.. l' hQlMltl et ,4u....libartiU.o»dAmeJl1.AlAi

Al46n

A/46/7.4

A/46/473

A/46/542

Al46/!l43

A/46/603

.\146/609
et Add.1

A/46/616

Al46/420

A/46/42l

r.apport du Cons~il économique et ~o~ial, chap. VI, section C
(A/46/3 et Add.l) lI;

Rapport du Com,\té prepnr!\toire de la Clmférfmce n,ondi~.le BUt'

les droits de l'homme (resolution 4~/155 de l'Assemb18e
général .. ) ,4/;

Rapport du S~crfttaire général SUl l~ to~ture et 1~ traitement
tnhumain ~'~nfant& détenus en Afrique ~u Sud lrésolutlon ~5/1~4

de l'Assembl~~ génér~le);

Rapport d~ Secréto\re général Gur les droits de ~'homme et lea
exode~ ~assifs (résolution 45/153 de l'Assemblée g8néra1e);

Rap~~~l du Seclétaire général sur l~s preparatifs et
l'organisatl~n de l'Année intArnationale des pop~lalions

autochtones (résolution 45/164 de l'Assembl~e générale);

Rapport du Secrétaire général sur les faits nouveaux touchant
les cctivités du Cent~e pou~ les droits de l'homme (réRolutlon
45/180 de l'Assemblée générale);

Rappo~t du Secrétaire général sur le renforcement
de l'efficacité du principe d'élection~ périodiques eL honnêtes
(r8so1ution 45/150 de l'Assemblée générale);

Rapport du Secrétaire général sur le renforcement du principe
d'jlections p~riodiques et honnêtes (l6so1ution 45/151 de
l'Assemblée générale);

Note du Secrétaire général communiquant à l'Assemblée son
rapport mis à jour sur les institutions nationales pour la
protection et la promotion des droits de l'homm~

(E/CN.4/1991/23 et Add.1) (résolution 44/64 de l'Assemblée
générale) ;

Note du Secrétaire général transmettant à l'Assemblée générale
l~ projet d'cnsemlle de principes pour la protection des
porsonnes atteintes de maladie ~entale et pour l'améliortitlon
des soins de santé mentale (résolution 1991/29 du Con~eil

économique et social);

41 Ibid., ~l.Wntt.n.t...Ji2..~.i (A/46/24).
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A/46/42~

A/46/504

A1C.3/46/L.2

A/C.3/46/L.3

Note du Secré~aire général sur la question concernant un projet
de texte pouvant servir d'exemple pour les dispositions
législatives nationales relatives aux droits de l'homme dans
l'administration de la justice (E/CN.4/Sub.2/1991/25)
(résolution 45/166 de l'Assemblée générale);

Note du Secrétaire général transmettant à l'Àssemblée générale
le rapport d'ensemble du Secrétaire général établi en
application de la résolution 1990118 de la Commission des
droits de l'homme ("Droit au développement") (E/CN.4/1991/l2 et
Add.l) (résolution 45/97 de l'Assemblée générale);

Note du Secrétariat transmei'tant à l'Assemblée le projet de
résolution intitulé "Respect de la volonté du peuple du
Myanmar" (décision 45/432 de l'Assemblée générale);

Note du Secrétariat transmettant à l'Assemblée le projet de
résolution intitulé "Protection des minorités et
non-discrimination à leur égard" (décision 45/4~4 de
l'Assemblée générale).

P~,8 cl de l'ordre du jour: Situations relatives aux droits de l'h9mm~

rappo~ts des rapporteurs et représentants spéciaux

Al46/3

A/46/401

Al46/446

A/46/529

A/46/544

Rapport du Conseil économique et social, chap. VI, sect. C
(A/46/3 et Add.1) ~/:

Note du Secrétaire général transmettant à l'Assemblée le
rapport préliminaire sur la situation des droits de l'homme en
Afrique du Sud établi par le Groupe spécial d'experts sur'
l'Afrique australe (décision 1991/237 du Conseil économique et
social) ;

Note du Secrétaire général sur la situation des droits de
l'homme dans le sud du Liban (décision 1991/268 du Conseil
économique et social);

Note du Secrétaire général transmettant à l'Assemblée le
rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits de
l'homme en El Salvador (décision 1991/257 du Conseil économique
et social);

Note du Secrétaire génera1 transmettant à l'Assemblée le
rapport préliminaire sur la situation des droits de l'homme
dans le Koweït sous occupation iraquienne établi par le
Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme
(décision 1991/251 du Conseil économique et social);

/ ...



Al46/bOlJ

A/46/6417

A/tHll1.~ 1
P' n\ll<.,'l\' tl

PlUJt' l)

N0le du Se~r~tnir8 g~njrftl transmattnnt ~ l'A6sftmbL~~ l~

l'l'1pport int.9l'llllt\1J'6 IHa 11:\ t>ltuatiun des lhollt> 1.10 l'hommtl tHl

Afghanif.:tan tlll'\bU pl\l' le Fnpport,tHH' spédt\l da ]" Commita:iol\
des (troils l'e l'hummt' (dfti.:lshlll 19411259 du CUlIst't,il 8l'OIlOIllIUlIl'
et !H>clt\l) 1

Note du Recl'jtaire gjnjral trnncmettl'\ut ~ l'Aasembl~~ 10
rapport intjrimair~ Aur ln Rltuation de~ ~rQits de l'homme on
Iraq ~taLli J'al' le Rt\ppod:t'Ul' sp~<:il'll l'e la Commission dtH'
droits de l'hOlTlllle (dilc,taion ,1991/2~6 dll Conseil ~co\l()miqutl (lt

aocil.'d) .

4. L.e Directeur du Service de l' applicat.ion des irultL'Umf'Jnto i ntf'll:'nt\tlonl:\llx
et de~ proc~d"ros sv'ciales (Centr~ pour les ~rolts de l'homme) ft fait 101S de
la 38~ 9jance (l2 novembre 1991) une d'cl~ratlon liminaire se rapportant R\I

point 98 a) (voir A/C.3/~6/SR.Jn).

5. Le ~ecr~tairo g'néral ndjuint aux droits de l'homme a fait lors d~ 16
44e s~ance (19 novembr~) unr d'cl~ration liminaire se rapportant dU~

points 98 b) el c) (voir A/C.3/46/S~.44).

6. La Commil'lsion a enttmdu ft la mftme séanct'_ dans l~ cadre dea l' fll(Nlltlll du
point 98 cl, des d'clarations liminaires f~ites pdr lOG rapporteur~ sp~çlau~

sur la si tuaU,on <.les <.1roi ts de l' homme respecti vernent en Afghan] ,H,l'Ul t,t Rn
[l'Ag et par le Président et Rapporteur du Gr0upe sp~~lnl d'expert~ sur
l'Afrique aURlrale. Le chef de la Sectio~ des proc~dures sp~cia19s (CeJltro
pour les droits dl!l l'homme) ft donnt' lecture d'une déclaration liminaire du
Rapporteur: sp'cial sur la situation des dtoit.s de l'homme l"n El Salvadol' (voir
A/C.3/46/SR.44).

II. EXAMEN DES TEXTES PROPOSES

'1. Pu projet de rftL'lolution intitulé "Fonds de contl'ibutions voloutnilfls !lns
Nations Unies pour les vict.imes de la tC)l't.urfl" (A/C.3/46/L.40) ft ôté Pl'llt,;(H1tfÎ

101 ~ de ]a 498 ~éance (25 novembre 1991) pAr le représentant de l'IqlAn~\', Ail

nom des P8YS a \li vant S 1 Al.ltin.D.gne, A[.QIlnt..lllll A\lI.t.I.Alll, A.u.tr.iche ,1lx:éJj..il,
CD.nGd.D,CbU.i ,C.ol,Qmb..lo, DGntmeu.k ,fI.Q.l.Ultev..I', f:1iP.D.gnO, [.inlon<le, r[ CUle", vl'è<.:u,
HQng[,J.a ,1l.:.lJmda ,I,ul,Gud" ,UAl J.o , Ka.ny ca , lIlt.t:ll\JJJlD t." iJl , 1t.\.uunnbQ"1-.1 ' Molt.e ,
MeuQe, NQ[vùge, NO\lvtJ,lle ... ~~lond.Q, PD,YS-DOli, RQYl1WTle-Uni de Gnmde J3I'ct.u<;lne et
11',l.I.ll1Il..àD. ..d.\A.,lio,J.:,Q ,Suèj;}e ,I.c.hth:QJi.lO.Y.O'llu..ie, 'l'Iollùu},e. }:OlAgo5 .lav!o .

8. A 11\ 54e séance (27 rlovembr.,,), It\ Commission n l\dopt~ 8MIl8 If' mettl" nlll<'

voix le lexte propos~ (voi~ par. 102, pruif't, dA r~sollltioJl I).

1 . •.
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8. f.Iojet dfLrésolution -AL~liiliLL.~U

9. Un projet. de résolution intitulé "ApplicatIon effective des inst.ruments
internationaux rell!ltifs aux droits de l'homme, y compris l'obligation de
présenteI des rapports ~ ce titre" (A/C.3/46/L.4l) a été présenté lors de la
4ge séance (25 novembre) par le représentant du Canada, au nom des pays
suivants . Allemagne, Australie., Al.1tJ:..ifilie., Canada, .cQ~R.ic.a, D.auellliA.r.k,
Ein.agne, Finlande, France., RQnglle,lal.ande, Italie.. N.oIy.Ue,
N.2.Y.y!:lle..=.Z.é.l ande, r.~s....-:.B.Q.s,Ph.iliRRine li, PO.l.ogne, PQI.t.Wilé.\.)" SlJ.ède, X.QIA9Qsl.av ,i.e .

10. La Commission disposait d'un état des incidences d& ce projet de texte
sur le budget-programme (A/C.3/46/L.66, sect. A), qui avait été établi par le
Secrétaire général conformément à l'articl(\ 153 du ràglement intérieur de
l'Assemblée générale.

Il. A la 55e séance (2CJ novembre), la Commission a Adopté sans le met.tre aux
voix le texte proposé (vojr par. 102, projet de résolution II).

12. La représentante du Japon avait annoncé avant l'adoption du projet de
résolution que sa délégation ne participerait pas à la décision concernant ce
texte.

13. La représentante des Etats-Unis d' Amériqut., aprps l'adoption du projet de
résolution, a appelé l'attention sur le fait que sa délégation n'avait pas
participé à la décision concernant ce texte.

14. Un projet de résolutio~ intitul~ "Application de la Convent.ion relative
aux droits de l'enfant" (A/C.3/46!L.42) a été rr~senté lors de lA 4ge séance
(25 novembre) par le représentant de la Suède, au nom des pays suivants
~m.ag.n.e, h~e..nti.ne., Autriche, nAhamas., 5Dngl.e&e.sb, Di- lar..wi., ~.elgi.c;rn.e., f.Jé.n.il~,

60.llv..i.e .11r.é.tJ.il, llu.W.r.i.e., LturJti.na .fafJ.Q, aIUlAmU , CanL\Qa ,Chili , Chine,
Chntt:.e., CQlombie, Congo, C2.s.t.il....Ri~, CôtJL.d~..l.Y.Q.iI.e, .c.l.Ù2.ll, D.anem.arlt, E.g~.te,

~.l._J).a.L'Jld.2.[ ,Eguat~J.l[ , E.liP.a.lJ.ne. ,I!:th i op i e, tin.l.allile. , fI.anC.e. , !lIè~e QJ.latemio' .la ,
G.!J.iné.e, UQ1lIiUi.e ,1ndoné~.i.e, .I.6.l.Mde., ll.aU.e, J.<..e.JU".f.', ,L~tfJ.Q1JlQ , Li.ecJ ·~.e..U§..te...i.u,

f"u.lI:omQ.Qy:r_9, Mi.\Q,aqQ.fJ.car, M~l.j" Mal te, Maluitanie, Mexiquo, Narni.ll.ie, NéPl)l,
rU,ca:ra.9-"D, N2IyèIJe, PDPc;nüuzie.::NQI.I,'l.e.llo:.:G.uiné.e, fa[aCJuay, PaYG.:::8as,F.éIQ\,.\,
pni.l.iwin.e..s., ~.2.gne, Po r tugal, R~, .R.Qyawne..:::.UnL.de.__Gum.l1e..:::Il.r.e.t.ilgne.._ct
c,l'l1ll.n.(\!iLs.lJJ...1ioil, SSU1l9..a, SJmiIJ.al ,::tQIJ.don, S.r.i.._L.anka, SM-de., SJU.in.wlte ,
l'cbicQ.ÙQ..v.a.sw.ie , IJ.m.illi, '1'IAISlne., tl.kr..aine , l}.~l.\g.UL\Y' 'l.e.ne§.ue..la, YJ..ek_lf.mn ,
XQ\Jg",l:iJ.ov,i,o, ~imba..b~e, auxquels se sont pal' la suite associés }' AU5tr.aUe, le
Ct\l11.e(QUI', le Ghana, l'lJ;:l~'nde, la Jortlanie, la MQU90Ue, le MQ~ambique, La

l'iQ.uYe.l1e:-~é.l.am.te, le ra.kis.ta.n, la .R.éQ.lJbliqJ.le.s.l.émQ.ç.ll.ti~Q.e..Coxée, 1f'

4~azll~nd et le !2CJ9.

/
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15. La Commission disposait d'un état des incidences de cü projet de texte
sur le budget-progrdmm8 (A/C.3/46/L.66, sect. B), qui avait été établi par le
Secrétaire général conformément à l'article 153 du règlement intérieur de
l'Assemblée générale.

16. A la 55e sé3nce (29 novembre), la Commission a adopté sans le mettre aux
voix le texte proposé (voir par. 102, projet de résolution III).

D. fIQ~t de décisioD-A/C.3/46/L.45

17. Un projet de décision intltulé "Etat de la Convention contre la torture
et autres peines ou traitements cruels, inhW'flains ou dégradants"
(A/C.43/46/L.45) a été présenté lors d~ ln 53e séance (27 novembre) par le
représentant des Pays-Bas.

18. A ~a 55e séance (29 novembre), la Commission ft adopté sans le mettre aux
voix le texte proposé (voir paf. 103, projet de décision 1).

E. fI2iet-de-décision A/C.3/46/L.~1

19. Un projet de décision intitulé "Examen de la demande de révision du
paragraphe 6 de l'article 8 de la Convention internationole sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination raciale" (A/C.3/46/L.47) a été présenté
lors de la 54e séance (27 novembre) par le représentant de l'Australie.

20. La Commission disposait d'un état des incidences de ce projet de texte
sur le budget-progr~e (A/C.3/46/L.66, sect. A), qui avait été établi p~r le
Secrétaire général conformément à l'article 153 du règlement int~rieur de
l'Assemblée gén~rale.

21. A la 55e séance (29 novembre), la Commission ft adopté sans le mettre aux
voix le texte proposé (voir par. 103, projet de décision Il).

22. La reprAsentante du Japon a fait une déclaration avant l'adoption du
projet de décision.

23. La représentante des Etats-Unis d'Amérique a fait une déclaration après
l'adoption du projet de décision.

F. frojet de t_4.i~.oJ..u.tj.on Ale. ill6/L. 49

24. Un projet de résolution intitulé "Pactes int~~nationftux relatifs aux
droits de l'homme" (A/C.3/46/L.49) a été présenté lors de la 53e séance
(27 novembre) par le représentant de la Suède, au nom des puys suivant~ :
Aus t ral ob, A.Y.t..ti.Q.he., Ilé.l.A.l:...IA.&,~ , ÇQLt~-.Ric~ , P..AnemW ,&l__.s..al..v..adQr ,
Surul.\.[, Espagne, lilllAW1e., Hongrie, lli.M-<1§,1.t.Alie, Norvège,
NO.lly.el.l.e.::Zé.1Amltl, f.AYJi..::D.u, f.é.'-Q.\,\, folo_cme, l'o.r_t.lA.W, s~né..qAl, s..",èm" Ulli <nl
des Républiques socialistes soviétiQue~.

25. A la 558 séance (29 novembre), la Commission a adopté sans le mettre aux
voix lfl texte proposé (voir par. 102, projet de résolution IV).
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G. frojet de résolutIon A/C.3/4g/L.52

26. Un projet de résolution intitulé "Convention internationale sur la
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur
famille" (A/C.3/46/L.52) a été pI'éseuté lor.s de la 53e séance (27 novembre)
par le représentant du Mexique au nom des pays suivants : Algérie, Banglaggan,
Bolivie, Colombie, ~, EQuateur, ~rance, Grèce, Guatem@la, Guinée, Inde,
ltol1~, ~, MAx~, Mexique, Nicaragua, ~~, Phi1Jppin~, Portugal,
SénégQl, Suède, ~cbéçoslovaguiv, IMnisie, Turgyie, U{ygu@y, ï9Y90s1aviv,
~~, avec une révision orale consistant à remplacer au paragraphe 7 dans
la version anglaise du texte le mot "item" par "sub-item".

27. A la 55e séance (29 novembre), la Commission a adopté sans le mettre aux
voix le texte pr.oposé tel qu'il avait été oralement révisé (voir par. 102,
projet de ~Qsolution V).

28. Le représentant du Costa Rica a fait une déclaration avant l'adoption du
projet de résolution.

b) Questions relativ~~droits~e l'homme, y corop&is
les @utres mét~Qes qyj a'offrent pour mieux assurer
l'gxerQiçe effectif des droits de l'homme et des
libertés fondamentalQ5

H. fxojet de résolution A/C.3/46/L.3/Rev.l

29. Un projet de résolution révisé intitulé "Protection des minorités et
non-discrimination b leur égard" (A/C.3/46/L.3/Rev.l) a étti présenté lors de
la 4ge séance (25 novembre) par le représentant de l'Ukraine, au nom des pays
suivants : Allemagne, Autriche, BYJgarie, ~y~, ~sta Rica, ~ats-Unia

~~jrigye., Finl~nde, Hongrie, italie, ~~ttonie, ~~, ~~~, ~~s-paG,

fbilljp~nes, Pologne, Roumanie, Suède, IçbécoslovaqMie, ~~, Vnion d~

~qDligue5 so~alistes soviétiques, auxquels s'est par la suite associé le
Danemark.

30. A la 54e séance (21 novembre), la Commission a adopté sans le mettre aux
voix le texte proposé (voir par. 102, projet de =éso1ution VI).

I. P[Qjet de réaQlutiQa A/C.3/46/L.26

31. Un projet de résolution intitulé "Conférence mondiale sur les droits de
l'homme" (A/C.3/46/L.26) n été présenté lors de la 4ge séance (25 novembre)
par le représentant du Maroc, au nom des pays suivants : AlgiLl~, .àllero~gQe,

1>..rgentine, AUI;1 tral ,h, Aylr icne, D.~.1l.WIls:ui,Etangladesh, .13Ql arys, .ee19iqy.e.,J;J.6_ul)'J,
ll.r.é.sjl, Jntlame., .11l.U:l.\IDÜ., C..wn..e.r_Q.!J.D, Cl.ulÇ\.d~, C-b.UJ" Où.n.e, çJ]:n?.K~, ~~t:LQJltQ.i..e.,

çQ.lD...Q.[.v.ll, ÇJ2..1tt.il.....1U.e-a, ~.~'l.Qj.xJil., Jl.an.Q.Dlil.r..~,· J1;.9X.PJ;.~, .JU...~~.l.YMQ ..r.:., ~".!.\~..u.: ,
tsp~g.lle., lttlli2Pll, r..ln~nWl, rx..Wl..Çil,Q.dLÇ.~, ~.JA.e...t.em.e..la, ~, Q~~j.JHH,)..V.'

H.QJl.dYr.l.lS., Htmgrl.e, ~, .l..r.ag;, l,r--l.ande., lJilJUll1.e, l.t-alitl, .J..wnahiriya..JU:.a1J.e.
J..i.Dnune., JamaïQue, 11.ap.qn, 1&t.t.Q.u.a, J"iec.btens..t.e.J..n, .ttwlemlN.IA..[.g, Madagascar,
Mali, Malte., M~rQc, Mauritanie, ~~, MQng91~, Népal, Nica,agYD, Nigér~~,

1 •••
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NO),':YQgQ, N.Q.'I.\vQll.e:::~il~nl1e, ra.k,j,ji!.Wl, Pa.~, fDYs-Bas, flliv., llillw.n~Ii,

PQ.lQgilll, .rQr.t.~, RQ..pl.Wll9.-lAe... Wmùni.c..D.iWl ,I!QWDel1ie, Royeume-JJ.ni.-.à
G.r.AnWl.:-Jù:e.t.AgmL~ ..~.l~..l.r 1.l;lnd'iLJ1IA~Q..tJ1 , 5..amQ.1l , Sén.égel, Sierr ca Le0no , .s.u.è.do ,
I~.l2..Sl.Q.v.t\.Qu..i..e, I.Qg.Q, lwùall, Tl.\rguie, Union as "RJlp~bliq),\e& sociaUat..e.s.
li..oyiétig\lllfi, 1J.I..ygl.lAY, YAIlllAt..IA, Y..e.nt.I.J.\o.lo, ï.Q.~, auxquels se sont par la
suite associés CJ.Wl\, l'lm\e., le MQzambiqWl, la lAmlli et le Zimbabwe.

32. La Commission disposait. d'un état des incidences de ce projet de texte
sur le budget-programme (A/C.3/46/L.35), qui avait été établi par le
Secrétaire général conformément à l'article 153 du règlement intérieur de
l'Assemblée générale.

33. A la 55e séance (29 novembre), la Commission 8 adopté sans le mettre l'lUX

voix le texte proposé (voir par. lOl, projet de résolution VII).

34. Avant l'adoption du projet de résolution, les représentants du Maroc et
du Costa Rica ont t.~it des déclarations au sujet des incidences du projet de
texte sur le budget ..prograrnme.

35. La représent.ante des Etats-·Unis d' AIDér ique, après l'adoption du projet de
résolution, ft appelé l'attention sur le fait que sa délégation n'avait pas
participé 8 la décision concernant ce texte.

J. f.t:9..ie..t.1L..dtLa&i91J.\tj.OD A/CI3/4~/L.34 ot ROy.l

36. Un projet de résolution intitulé "Autres moyens qui s'offrent de mieux
assurer l'exercil"e effectif des droi"'o de l'homme et de., libertés
fondamentales" (A/C.3/46/L.34) a été présenté lors de la 4ge 8ftanCe
(25 novembre) par 10 représentant de Cuba, au nom des pays suivants:
A.umWli.a..t.o.D, Alg..fh:ie, Ang.Q.l.t.i, .8..Q.li.y..iJ1, Ihu:Jù na Fas0, Chypre, Co lombj,e , -C.\.ùlA,
~~o!.eJU·, G1J.iné§, ~.hÜuiv_~eiüQ.lJ" .In<1..e, .ll.l.\n(Répub1iClJ.\e islamiqJ.\o d'),
J.wnelh.ix.iya....arab.e ..i.ib.Yfmru:, M.eKi~, li.wnibie, liigéria, Qugendca, fiI..Q.U,
~lA.b.liClllfLJjé.m.~.c.r.at.~~_...p_9R.."l..a..i..u ....la.o., .R.é.p..uQ,uClUO popJ.\laire <lémocrat.iq"~...J1e
CQrée,. S.ie.na .Le9.ne , Vj~J__ Ra.m, ï.éme.n, ïQugQ.§.lAY.ie, ZM\ble ,Zimbebwe.

37. Un texte r~vis~ (A/C.3/46/L.34/Rev.1) a été proposé lors de la 53e séance
(27 novembre) par le repr~sent8nt de Cuba au nom des auteurs, auxquels se sont
associtlS lit Ré,P\A.Q.liql.\fLc;;entn,tft".l.c..aille et le s.Q..IM1fU}, puis l'l,Ulq. Les
modifications apport~os au toxte initial étaient les suivantes:

a) Au paragraphe 5, le membr~ de phrase ", en vertu de 50 résolution
45/155," était supprimé: l' énoncé "qu'une attention spéciole devra être
accordée aux questions ment.ionnées" était remplocé par "qu'Il devro être
diùnent tonu compte des questIons mentionnées";

b) lin nouveau pnraqraph~, portl.'mt le numéro 10 et. rédigé comme sui t
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"10. fJ:.hl instamment tous les Etats de coopérer avec la Commiss ion
des droits de l'homme en vue de promouvoir et de protéyar les droits de
l' honune et les libertés fond8lTlentales;"

vtait inséré à la suite du paragraphe 9;

c) Les paragraphes suivants étaient renumérotés de Il à 13.

38. A la 55e séance (29 novembre), la Commission, à l'issue d'un vote
enregistré, a adopté le projot de résolution révisé par 101 voix contre 2,
avec 36 abstentions (voir par. 102, projet de résolution VIII). Les voix Ee
sont réparties comme suit 1

Ont voté pour 1 Afghanistan, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Bahamas, Bahreïn, BangladeEh, Barbade, Bélarus, Bénin,
Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam.
8urkina Faso, Burundi, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre,
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba,
Djibouti, Egypte. Emirats arabes unis, Equateur.
Ethiopie, Fidji, Gabon, Ghana, Guinée. Guinée-Bissau,
Guyana, Haïti, Honduras, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe
libyenne. Jamaïque. Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho.
Liban, Libéria, Mal~isie. Malawi. Maldives, Mali,
Maroc, Mauritanie, Mexique. Mongolie. Mozambique.
Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria,
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Paraguay.
Pérou, Philippines, Oatar, République arabe syrienne,
République centrafricaipe, République de Corée,
République démocratique populaire lao, Républiqùe
populaire démocratique de Curée, République-Unie de
Tanzanie, Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Slr7apour,
Soudan, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, ~naïlande,

Trinité-et-Tobago, Tunisie, Ukraine, Union des
Républiques socialistes soviétiques, Uruguay, Vanuatu,
Venezuela, Viet Nam, yémen, Yougoslavie, Zambie.
Zimbabwe.

Ont voté contre 1 Etats-Unis d'Amérique, Israël.

~e sont abstenus 1 Albanie, Allemagne, Argentine. Australie. Autriche,
Belgique, Bulgarie, Cameroun. Canada, Danemark,
Espagne. Estonie, Finlande. France, Grèce. Grenade,
Hongrie, Irlande, Islande, Italie. Japon. Lettonie.
Liechtenstein, Litudnie, Luxembourg, Malte, NOLvige,
Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal. ROl~anie,

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
Suède, Tchécoslovaquie. Turquie.

1 • ••
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39. Avant le vot~, le repr~sentant des Pays-Bas a expliqu~ au nom des Etats
de la Communaut~ européenne le sens dans lequel ces pays fie préparaient à
voteI' •

40. Les représentants d~ la Nouvelle-Zélande et du Canada ont expliqué après
l'adoption du projet de résolution les raisons de leur vote.

K. fI~t ~~lution A/C.J/46/L.36

41. Un projet de résolution intitulé "Renforcement du Centre pour les droits
de l'homme" (A/C.3/46/L.36) a été présent~ lors de la 4ge séance (25 novembre)
par le repr~sentant de la Grèce, au nom des pays suivants : Algérle,
Allemagne, Argentine, Au5tralle, Autrlcbe, Babamas, Belgique, Bénin, Bulgarig,
Cameroun, Canada, CAP-Vert, ~i, Cby~re, ~tJL~, Danemark, ~~,
El Salvador, E5~agne, Ethio~le., Finlan~, fIjul~, GhAnA, Grèce, Guatemala,
Gulnée-B155au, fuulg,djt" lndQn~s1e, lrlande,Ulande., ltal1e, LesQtbo,
Lettonie, Llecbtensteln, ~cnie, L~xembQ~g, MAdaga5~, ~~, MAuritanle,
~~, Nlgéria, Norvège, N~UYelle-~ilAnùe., f~~, PonamA, foroguQy,
POys-BAi, ~y, Pbill~~il1es, PolQgne, rQrtug~l, R~publique dominlçoin~,

Roumanie, 2oYAume-Uni de G{ande-Bre~~~~'~longedu~, SamOA, Sénégal,
~, TçhécoslQvaqule, uni2n deG Républigues aQcialistes ~vlétigues,

Yenezuelo, YQugoslAyie, ~~e., auxque16 se sont par la suite associés le
Suriname et le ÏQg2.

42. A la 54e ~éance (2~ novembre), la Commission, après avoir entendu des
déclarations des représentants du Japon, de Cuba, de la Grèce, du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Autriche, a adopté sans le
mettre aux voix le texte proposé (voir par. 102, projet de r~solution IX).

43. Le Président a fait une déclaration après l'adoption du projet de
résolution.

44. Un projet de résolution intitulé "Prot.ection des personnes atteintes de
maladie mentale et amélioration des soins de santé mentale" (A/C.3/46/L.37) ft

'tj prjsent' lors de la 53e s'ance (27 novembre) par le représentant du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, au nom des pays
suivants : Au§trolie, AMtLl~,~lgigue, CAmeroun, Chili, C2atn 2icB,
Espagne, França, .~.C§., ~~o, Hongrie, ItQlie, ~uxg, ~,
1iig.éI.10, flUl.Dlft.A ,~:.a.::J,\.as, l'..é.I.Q.Y, rhiUpprn.a., RQ.nJmle..:-Uni__~~ r..amle_':'"B.e t Agne
et-l1' 1 r l onde..-JhLJW.I.i1, .S.BlllQ.D, U.ni.Q1L\le..&.....R.~.lJ.gl.\u.._Ji.Q.cJ..Al i li tD.L_SJ.I~!i.JiU~.,
~, Z.imbBb~, auxquels s'est par la suite associé leL&.s.9t.ho.

45. A la 55e séance (29 novembre), la Commission a adopté sans le mett.re aux
voix le texte proposé (voir par. 102. projet. de résolution X).

46. Le représentant de la Suôde, au nom également de la Finlande et de la
Norvège, a fait une déclaration après l'adoption du projet de résolution.

/ ...
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M. Projet de résolution A/C.3/46/L.38

47. A la 4ge séance, le 25 novembre, le représentant de l'Autriche a présenté
au nom des pays suivants 1 Allemagne, Argentine, Australie, Autriche,
BelgiQue, Canada, Cbili, Chypre, Colombie, ~~ta Rica, Danemark, Espagne,
Finlopde, fropce, HOPQ{1e, ~J~, Italie, ~lechtenstelD, Ho~Qge,

Nouyelle-Zélande, Pays-Bas, Philipp~, RoyaumQ-Uni de Grande-Bret4gnQ~

d'Irlande du Nord, Samoa, Sénégal et Suè~e, un projet de résolution
(A/C.3/46/L.38), intitulé "Les droitl de l'homme dans l'administration de la
justice", dont le~ s'est porté coauteur par la suite.

48. A la même séance, le représentant de l'Autriche a révisé oralement le
paragraphe 5 du dispositif du projet en remplaçant les mots "des normes en
vigueur pour ce qui a trait aux droits de l'homme" par les mots "des normes en
vigueur et des instruments relatifs aux droits de l'homme",

49. A la 55e séance, le 29 novembre, le représentant de l'Autriche, au nom
des auteurs, a révisé de nouveau oral~ment le projet de résolution en
insérant, au quatrième alinéa du préembule, entre les mots "magistrature" et
"l'Accord -type" les mots "les Principes essentiels relatifs au rôle du
barreau", ainsi que les mots "les Principes de base sur le recours à la force
et l'utilisation des armes à feu par les responsables de l'application des
lois" entre les mots "le Code de conduite pour les responsables de
l'application des lois" et "et l'Ensemble de règles".

50. A la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution, tel
qu'il avait été révisé oralement, sans l'avoir mis aux voix (voir par. 102,
projet de résolution Xl).

N. Projets de rérl~tion A/C.3/46/L.32 et Rey.l

51. A la 4ge séance, le 25 novembre, l~ représentant du Pérou, au nom de la
aoliy~, du tbili, de la Colombie, de l'~, du HQndur~. du~, du
MexiQue, du Nicat'aguB, du Paragu'U, du férou, des PliilippiWUi, de la
Républigue dQminicainQ, du~, de l'Uruguay et du Venezuela, a présenté
un projet de résolution (A/C.3/46/L.39), intitulé "Droits de l'homme et
extrême pauvreté" qui se lisait conune suit :

"lt.'Assemblée générale,

RéBffirmaut la Décl~ration universelle des droits de l'homme ~/, le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels §/ et
les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme
adopt6s par les Nations Unies,

~I Résolution 217 A (III).

~I Résolution 2200 A (XXI).

1 • ••
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RAppelant ses résolutions 44/148 du 15 décembre 1989, 44/21l du
22 décembre 1989, 45/213 du 21 décembre 1990 et autres résolutions
pert.inentes,

Tenant compte de la résolution 1991/14 du 22 févxier 1991 11, par
laquelle la Commission des droits de l'homme ft appelé son ,.ttention SUI'

le contradiction entre l'existence de situations d'extrême pauvreté et
d'exclusion sociale, auxquelles il doit être mis fin, et le devoir de
garantir la pl.ine jouissance des droits de l'homme,

RAppelant sa résolution 45/199 du 21 décembre 1990, par laquelle
elle a adopté la Stratégie internationaie du dt- 'eloppement pour la
quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement, dans lG
préambule de laquelle il est indiqué que les 10 dernières années ont été
caractérisées par les actes de violence, les troubles sociaux et le
terrorisme et que la recherche des moyens de faire sensiblement régresser
l'extrême pauvreté est la responsabilité commune de tous les pays,

Sach3nt que l'extrême pauvreté est un outr~ge à la dignité humaine
et peut constituer une menace au droit à la vie,

Sachant que les situations d'extrime pauvreté peuvent parfois
exac~rber les conflits sociaux et engendrer des situations de violence
qui perturbent gravement la vie des peuples et des Etats,

Profondément préocçupée par l~ fait que l'extrême pauvreté ne cesse
d'augmenter dans le monde et qu'elle touche les groupes les plus
vulnérables de la société, le~ empêchant d'exercer leurs dr~its de
l'ho~ne et leurs libertés fondamentales,

Sachant que l'élimination de la pauvreté généralisée et la pleine
jouissance des droits économiques, sociaux et culturels sont des
o~jectifs interdépendants,

Reçopnaissant que les graves souffrances de la grande majorité des
êtres humains qui vivent dans des conditions d'extrê~e pauvreté exigent
l'attention immédiate de la communauté internationale et l'adoption de
mesures concrètes viGant à éliminer l'extrême pauvreté et à apaiser les
conflits sociaux qlA'e11e engendre et qui aggravent les souffranc~s des
plus nécessiteux,

Reçopnaissant au~ les valeureux efforts que font les plus ~auvres

pour ne pas se laisser emporter par la violence et pour construire la
paix,

1. AfjjIID§ que l'extrême pauvreté et l'exclusion sociale sont un
outrage à la dignité humaine et qu'il importe donc d'adopter d'urgence
des mesures nationales et internationales pour y mettre fin;
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l. Souligne la njcessit~ do procéder à une étude compl~te et
approfondie de la nature du phénomène de l'extrême pauvreté qui afflige
l'humanité ainsi que de son rôle générateur de troubles sociaux;

3. Demande à la Commission des droits de l'homme d'accorder
l'attention voulue, dans ses 'tudes sur l'extrême pauvreté, aux facteurs
liés à l'extrême pauvreté qui aggravent l~s conflits sociaux et créent
des situations de violence, qui perturbent la vie des peuples et des
Etats;

4. Demande UDe fals enco.[~ aux inetitutions financièles
internationales de s'attacher davantage à atténuer la pauvreté,
essentiellement en donnant la priorité à leurs opérations de prêts
"orientés vers la lutte contre la pauvret.é" ainsi qu'aux enquêtes
économiques et à l'analyse des politique~ concernant l'extrême pauvreté;

5. Prend acte avec satisfaction des mesures concrètes que prend le
Fonds des Nations Unies pour l'enfance pour atténuer les effets de
l'extrême pauvreté chez les enfants, co~ne des effo~ts que fait le
Programme des Nations Unies pour le développement pour accorder la
priorj.té à la recherche de moyens permett&nt de réduire la pauvreté comme
le prévoient les résolutions 45/199 et 45/213;

6. DéciÙ~ de poursuivre l'examen de cette question à sa
quarante-septième session au titre du point subsidiaire intitulé
'Questions relatives aux droits de l'hommo, y compris les autres moyens
qui s'offrent de mieux assurer l'exercice effectif des droits de l'homme
et des libertés fondamentales'."

52. A la 54e séance, le 21 novembre, le représentant du pérou a présenté au
nom des auteurs, auxquels s'étaient joints ~, l'ispagne, la France, le
auAtemala et le Nigérla, un projet de résolution révisé (A/C.3/46/L.39/Rev.l)
dont les BabBmOs, le Costa Rica et VanuatM se sont porté~ cODuteurs par la
suite. Les révisions aiPortées 'taient lec suivantes :

a) Au deuxième alinéa du préambule, les mots "45/213 du
21 décembre 1990" ont été supprimés;

b) Le quatrième alinéa du préambule a été révisé comme suit z

"Rappelant sa résolution 45/199 du 21 décembre 1990, dans laquelle
elle a proclamé la quatrième Décennie dAS Nations Unies pour le
développement, dont l'une des principales ca~actéristlques est la
recherche des moyens de faire sensible~ent régresser l'oxtrime pauvreté
et la responsabilité commune dA tous les pays";

c) Au sixième alinéa, les mots "porte directement atteinte au droit à
la vie" ont été remplacés par les mots "peut constituer une menace au droit à
la vie";
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d) Le sixième alinéa du préambule ft été supprimé;

e) Un nouvel alinéa a été inséré entre le septième et le huitième
alinéas, libellé comme suit 1

"C-Q.wicient.D. c1e la nécessité c1e mieux comprendre les causes c1e
l'extrême pauvreté";

t) Au neuvième alinéa du préambule, les mots "à apaiser les conflits
sociaux qu'elle engendre et qui aggravent les souffrances des pays
nécessiteux" pal' "l'exclusion sociale";

g) Le dernier alinéa du préambule a été supprimé;

h) Au paragraphe 2 du dispositif, l~s mots "ainsi que de son raIe
générateur de troubles sociaux" ont été supprimés,

i) Le paragraphe 3 du dispositif a été révisé comme suit 1

"3. l2emande à la Commission des droits de l'homme d'accorder
l'attention voulue, dane ses études sur l'extrême pauvreté, aux
conditions dans lesquelles les plus pauvres eux-mêmes peuvent communiquer
leur expérience et contribuer ainsi à mieux faire comprendre leur
situation d'exclusion sociale",

j) Le paragraphe 4 du dispositif a été remplacé par le texte suivant:

"4. I2lmandeÀ pouvlau aux Etats, aux institutions spécialisées et
organes des Nations Unies, ainsi qu'aux autres organisations
internationales, y compris les organisations intergouvernementales,
d'accorder l'attention requise à ce problème";

k) Au paragraphe 5 du dispositif, le mot "pertinentes" a été inséré
après, le mot "résolutions" et les mots "45/199 et 451213" ont été supprimés,

1) Au paragraphe 6 du dispositif de la version anglaise, le mot "item"
a été remplacé par le mot "eub-item".

53. A sa 55e séance, le 29 novembre, la Commission a adopté le projet de
résolution révisé sans l'avoir mis aux voix (voir par. 102, projAt de
résolution XII).

54. A la 53e séance, le 27 novembre, le représentant des Pays-Bas a présenté
'!lU nom de la ~Q.m.bi.. , duCQ&..t..A..JU.c..o, de l 'E;Q1A.DJ;.'.I.\.r, de la Qdc.e, du Mor.Qc, du
Nige.rll, des f-A,YJà..:-..1lu, du F.2.l'.t.\.lg.lll, de la ROWU.Dn.le et du Ye.n.e.z..wtl.D un projet
de résolution (A/C.3/46/L.44), intitulé "Fonds de contributions volontaires
des Nations Unies pour 10 lutte contre les formes contemporaines d'esclavage".
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55. A sa 550 séance, le 29 ~ovembre, la Commission a adopté le projot do
résolution sans l'avoir ~is aux voix (voir par. 102, projet do
résolution XIII).

P. Projet de résolutio~ALC.3Lt2L~û

56. A la 53e séanco, le 27 novombre, le représentant do la Yougoslavie
a présenté au nom des pays suivants 1 Afgbanist~n, Algérie, ~nti~,
DoliyiQ, BrésU, Chine, Colombie, Costa lU", Cbxprt}, CÔte d' Ivoire, ~,
Equ8t~, Egypte, Ithiopie, .~, IDaa, Jamahiriya arAbe libYQ»nQ,
Lesotho, Mali, MaroG, MQaigue,_JUgéria, ~QM, fhilippinos, République
~iniGainQ, Républigu~~deTanzanie, ftwanda, SénQgal, Soudan, Suriname,
Tunioio, Vanuatu, yenez"ola, Yiet Nam, yémen, YO"QQslayio, Zaïrp, Zambie ~
Zimbabw.e. un projet de résolution (A/C. 3/46/L. 46) intitulé "Dl'oit au
développement".

57. A la 550 séance, le 29 novembre, le représentant de la Yougoslavie a
révisé oralement le paragraphe 11 du dispositif du projet de résolution en
remplaçant le mot "point" par les mots "point subsidiaire".

58. La Commission a adopté le projet de résolution, tel qu'il avait été
révisé oralement, sans l'avoir mis aua voia (voir par. 102, projet de
l'ésolution XIV).

Q. Projetùe résolution A/~/J6lL.48

59. A la 53 séance, le 27 novembre, le représentant de l'Inde au nom des pays
suivants 1 Australie, Bélarus, ~~e, ~~exgYD, Cbi~i, Cgata Ric~, Inde,
Heu~, Mongolie, N~uyelle-zélandQ, Ujgé~1a, PbilippiAaa, Samoa, a~,
~chécoslgyauuie, ~Da, Union ges ftépubligue§ socialistes §oviéti~\et

Yougoslayie a présenté et révisé oralement comme suit un projet de résolution
(A/C.3/46/L.48), intitulé "Institutions nationales pour la protection et la
promotion des droits de l'homme" 1

a) Au paragraphe 8 du dispo9itif, il conviont de supprimer les mots
"y compris" et de l'emallier le paragraphe comme suit "en se fondunt pour ce
faire sur les procédures établies concernant l'utilisation des ressources
disponibles au titre du Fonds de contributions volontaires pour les services
consultatifs et l'assistance technique dans le domaine des droits de l'homme";

b) Au paragraphe 9 du dispositif, les mots "y compris" ont été
remplacés par "ainsi que";

c) Au paragr~phe 11, lHB mot.s "ou orgnu.isées" ont: ét.é .insértls après lOB

mots "entrel':-:'lses".

"o. A la 55e séance, le 29 novembre, la Commission a adopté le projet de
réNolution, tel qu'il avait été révisé oralement, sans l'avoir mis aux voix
(voir par. 102, projet de résolution XV).
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61. Apr~s l'adoption du projet de r'solution, le repr~sentant de la Norv~g8

(au nom du Danemark, de la Finlande, de l'Islande, de la Norvège et de la
Su~d8)a (ait une d'claration,

R. f.l:.Q.itt..dtLIUQl.utlQn. .AlC..J/4.()IL. 50

62. A la 53. séance, le 27 novembre, le représentant de la France a présenté
au nom deI pays suivants 1 All.mn.AgAt., A.\lt.[.J...çja, Bllgig"'l,b.n..lo, ~AJlAdQ,

Chili, ~~, ~d'IvO~, DAnlmark, laR~, ~I, G[èce, Ho~(i~,

l.t.ill., 1..Wl.~g, liOIÙg.t, f.Q:.I.:::Jlu, f.Q.I.t..u'ilAl, RO'y:A.wu-~UD.L.4tt

Grondl-ar.tagne et d·Irlond.~~, SIOlgol et YQugollAY~ un projet de
résolution \AlC.3/46/L.50), intitulé "Ouestion des disparitions forcées ou
involontaires". Par la suite, lee..tuta..Bill, les "tati-Unis .J1..'..Ama.llQloltlt la
f~~~, le NiQiL10 et la Nou~~~zilo~. se sont portés coauteurs du projet
de réSOlution.

63. A sa 55e séance, le 29 nov.mbre, la Commission a adopté 1. projet de
résolution sans l'avoir mis aux voix (voir par. 102, proj~t de r~solution XVI).

64. A la 53 séance, le 27 novembre, le représentant du Bélarus a présenté ~u

nom d.s pays suivants 1 Ar.g.entine, ail.o..rJ.lI, Ilénin, JlQ.lly.u, CJlbA, CbyP.l'C,
MAdagoscor, MA[.2Ç., Mongolil, fsùogne, ~UUI.-J1imsu:[AtirLd-p.@uloire1.A..0,

1Jni.on des Béllubligul& sociolistls sovilti~ulfi' I.c.bI.c..Q.Ù.O.Y.oguie, Io.g.g, UJu:aiJUI
et Y..iIt.t...JiIm un projet de résolution (A/C.3/46/L.54), intitulé "Droits de
l'homme et progrès de la science et de la technique" et a oralement révisé l~

paragraphe 6 du dispositif initialement libellé comme suit 1

"6. D'cidit d' inscrire à l' ordre du jour provisoire de sa
quarante-huitième se88ion la question intitulée 'Droits de l'homme et
progrès scientifiql1e et t.chniqu.· ...

de façon qu'il se lise comme suit 1

"6. J2§.c...ldt d'examiner la question des I1roits de l'homme et du
progrès de la science et de la technique à sa quarante-huitième session
au titre du point intitulé 'Ouestions relat.ives l'lUX droits de l·homme'."

PlIr 18 suite, le N..igir-iA et le Sénégal 99 sont, port.tÎls coftut.eurA du projnt dn
résolution.

65. A sa 558 séance, le 29 novembre, 1ft Commission ft adopté le projet. dA
résolution, t.el qu'il avait 8té révlsA orl\'emnnt, ,,,,ms ]'l'\voir' mi .. ~"U( voix
(voir par. 102, projet de résolution XVII).
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T. trojet de tjsolution A/C.3/46/L.55

66. A la 53e séance, le 27 novembre 1991, le représentant du Canada a
présenté, au nom des pays suivants z Allemagne, ~~, Canada, Costa Rica,
Hongrie, Italia, ~APon, ~~rdanie, Luxembourg, Nouyelle-Zélande, Paya-BiU,
Philippines, Pologne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
SamOA un projet de résolution (A/C.3/46/L.55), intitulé "Droits de l'homme et
exodes massifs" dont la JamAigue, le NigériA et le Sénégal se sont porté,;
coauteurs par la suite.

67. En présentant le projet de résolution, IF représentant du Canada en a
révisé oralement le texte en insérant dans le dispositif, entre les
paragraphes 6 et 7, u~ nouveau paragraphe ainsi libellé z

"7. ti.o..tJl à ce propos que les déplacements massifs de populations
ont des causes multiples et ~omplexes, imputables à l'homme ou
naturelles, allant des guerres et des conflits armés, des invasions et
des agressions, des violations des droits de l'homme, des expulsions
forcées, des facteurs économiques et LJciaux et des catastrophes
naturelles à la détérioration de l'environnement, ce qui indique qu'un
système d'alerte rapide exige une approche intersectorielle et
multidisciplinaire."

68. A sa 55e séance, le 29 novembre, la Commission a adopté le projet de
résolution, tel qu'il avait été oralement révisé, sans l'avoir mis aux voix
(voir par. 102, projet de résolution XVIII).

69. Avant :'adoption du projet de résolution, le représentant de Cuba 0 fait
une déclaration.

U. Projet de résolution A/C.3/46/L.56

70. A la 53e séance, la 27 novembre, le représentant du Canada a présenté, au
nom des pays suivants z AustrAlie, Bahamas, Bolivie, ~~, CanAda, Chili,
Colombie, ~, D4nemark, El Salvador, EguAteur, FinlAnde, Grèce, GUAtemala,
Hongrie, Maroc, r-~, UicarAgUA, NigériA, Norvège, Nouvelle-ZéJADda, pérou,
Philippines, ~!,,,\.:... Sénégal, Sierra Leone, Suède, 'rchéco!iloyaguie, Ukraing,
Union deu RéPubliques socialistes soviétigues et VAnUAtu un projet de
résolution (A/C.3/46/L.56), intitulé "Année i~ternatiQnale des populations
autochtones".

11. La Commission était saisie d'un état (A/C.3/46/L.65) des incidences ~u

projet de résolution sur le budget-programme, présenté par le 6ecrétaire
général conformément à l'article 153 du règlement intérieur de l'Assemblée
générale.

72. A sa 55e séance, le 29 novembre, la Commission a adopté le projet de
résolution sans l'avoir mis aux voix (voir par. 102, projet de résolution XIX).
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73. A.la 53e séance, le 29 novembre, le repré$entant de Cuba a présenté au
nom de l' Afghanistan, de CllbA, du Nigéra, de la RépubliQ.WL.démQ..cratig~

populaire 100, du Viet Nam et du Zimbabw~, un projet de résolution
(A/C.3/46/L.59), intitulé "Renforcement de l'action que l'Organisation des
Nfttions Unies mène dans le domaine des droits de l'homme par la promotion de
la coopération internationale, et importance de la non-sélectivité, de
l'impartialité et de l'objectivité".

74. A la 56e séance, le 29 novembre, le représentant de Cuba, au nom des
auteurs, et à l'issue de consultations, a révisé oralement le texte du projet
comme suit z

a) Au huitième alinéa du préambule, le membre de phrase "en stricte
conformité avel l'Article 2 de la Charte et dans le but fondamental de
réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes
internationaux d'ordre humanitaire, et en développant et èn encourageant le
respect des droits et des libertés pour tous" a été rempla,:é par le texte
suivant

"en stricte conformité avec les buts et principes de la Charte et dons le
but fondamental de promouvoir et d'encourager le respect des droits de
l'homme et des libertés fondamentales par la coopération internationale";

b) Un nouvel alinéa, libellé comme suit, ft été inséré entre
les douzième et treizième alinéas du préambule :

"Notant que la Commission des droits de l'homme a recommandé que le
Comité préparatoire de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme,
dans le souci de parvenir au consensus, fasse des suggestions visant à
assurer l'universalité, l'objectivité et ~8 non-sélectivité de l'examen
des questions relatives aux droits de l'homme par les instances des
Nations Unies qui s'occupent de ces questions,"

c) I.e quatorzième alinéa du praambule, qui se lisait :

"Rappelant le devoir qu'a tout Etat de s'abstenir d'exploiter et de
déformer les questions relatives aux droits de l'homme en vue de
s'ingérer dans les affaires intérieures des Etats, d'exercer des
pressions sur d'autres Etats ou de créeI la méfiance et le désordre dans
les Etats ou groupes d'Etats ou entre ceu.t-ci,"

a été supprimé;

d) Au par~graphe 7 du dispositif le memble de phrase "et réaffirme en
même temps le devoir qu'a chaque Etat de s'abstenir de t.oute campagne de
diffamation, de calomnie ou de propagande hostile menée à des fins
ct' intervention et d'ingérence dans les affaires inté~"ieures d'autres Etats" a
été supprimé;

1
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a) Los paragraphes 10 et Il du dispoaitif, qui so lisaient 1

"10. Prie de..J.llêlIw le Comité prépal'atoh'o de la Conférence IllO:ldialo
sur les droits de l'holnme et los conférences régionales d'examiner à
titre prioritaire las dispositions de la présente résolutio~ en vue de
rocolMlander los moyens pl-opl'es à renforcer l'action de l'Organisation des
Nations Unies en la matiàre;

Il. ~ les Gouvernements des Etats Membres de communiquer au
Secl'étai ra général leurs opinions et observations sur la présenta
l-ésolution afin qu'elles soient transmises au Comité préparatoh'e de la
Conférence mondiale sur les droits dtl l'honune;"

ont été remplacés par un nouveau paragraphe 10, rédigé comme suit 1

"la. i.dJl le Secrétaire général d'inviter les gouvernements, comme
suite à la demande contenue au paragraphe 8 de la résolution 1991/79 de
la Commission des droits de l'homme, à formuler également des
observations sur la présente résolution, et en particulier sur les moyens
de renforcer l'action des Nations Unies dans ce domaina suffiswmnent tôt
pour qu'elles puissent être transmises, pOUl' examen, au Comité
préparatoire de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme et aux
conférences régionales;"

f) Le paragraphe 12 du dispositif qui se lisait 1

"12. iLle le Secrétaire général de fournir au Comité préparatoire de
la Conférence mondiale sur les droits de l'homme la documentation
disponible sur le contenu de la présente résolution;"

a été révisé et renuméroté p3ragraphe Il 1

"Il. ~ le Secrétaire général de fournir au Comité pr.éparatoire de
la Confér~nce mondiale sur les droits de l'holMle la documentation des
Nations Unies se rapportant à la présente résolution;"

75. A la même séance, la COIMlJssiou a adopté le projet de résolution, tel
qu'il avait été révisé, salls l'-..voir mis aux .oia (voir çar. 102, projet de
résolution XX).

16. Apr~s l'adoption du projet de résolution, les représentants du Danemark
(au nom du Danemark, de la Finlande, de l'I&lande, de la Norv~ge et de la
Suède), des Pays-Bas (au nom des Et.ats Membres do l'Organiflatioll des
Nations Unies qui sont membres de la Communauté européenne) et de l'Australie
ont fait des déclarations.
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71. A la 548 siance, le 27 novembre, le représentant de Cuba a prisenté, au
nom ~~s pays suivants : Afgb8nistAn,~, ~, ~ubliQue démo~que

populD1.x.e ôe c..o.w, RjpubUgue::.Unit.. ..o.L:J:All.Z.An.h. et llt..t....JiAm un projet de
résolution (A/C.3/46/L.60) intitulé "Respect des principes de ~a souveraineté
ùationale et de la non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats en ce
qui concerne les proc~ssus électoraux", qu'il a révisé oralement en remplaçant
dans le paragraphe 11 du dispositif, "Renforcement de l'efficacité du principe
d'élections périodiques et honnêtes" par "Questions relatives aux droits de
l' homme".

18. A sa 55e séance, le 29 novembre, la Commission a adopté le projet de
résolution, tel qu'il avait été oralement révisé, par 86 voix contre 40, avec
Il abstentions (voir par. 102, projet de résolution XXI). Il a été procédé au
vote enregistré et les voix se sont réparties comme suit :

Ont voté pour Afghanistan, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhoutan,
Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina
Faso, Burundi, Cameroun, Chine, Colombie, Congo, Côte
d'Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis,
Equateur, Gabon, Ghana, Guatemala, Guinée, Haïti,
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq,
Jamahiriya Brabe libyenne, Jordanie, Kenya, Koweït,
Lesotho, Liban, Libéria, Malaisie, Malawi, Maldives,
Mali, Maroc, Maurit3nie, Mexique, Mozambique, Myanmar,
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman,
Ouganda, Pakistan, Paraguay, Pérou, Philippines,
Qatar, République arabe syrienne, République
centrafricaine, République démorratique populaire 100,

Républiqua populaire démocratique de Corée,
République-Unie de Tanzanie, Sénégal, Sierra Leone,
Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Swazilùnd,
Thaïlande, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Uruguay,
Vanuatu, Venezuela, Viet Nam, 'lamen, Yougoslavie,
Zambie, Zimbabwe.

o.n.L~ili~t.&:e: Albanie, Allemagne, Argent.ino, Australie, Autriche,
Ba18rus, Belgique, Bulgarie, Canada, Danemark,
Espagne, Estonie, Etats-Unis d'Amérique, Finlande,
France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël,
Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie,
Luxembourg, Norvège, Nouvelle ··Zalande, Panama,
~Bys-Bas, Pologne, Portugal, Republique de Corée.
Houmanie, Royaum~-Uni de Grande-Bretngne et d'Irlande
du Nord, Suède, Tch~coslovaquie, Turquie, Ukraine,
tJnion des Républiques socialistes sovijtiques.

5.e. ...B.Q.n..t.,Ablit~ml.Ui Chili, Chypre, Costa Rica, Ethiopie, Fidji, Guyana,
Honduras, .Jamaïque, Mal te, Monga 1ie, Samoa.
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79. Avant l'adoption du projet de résolution, le repr6sontant des Pays-Bas
(au nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membros
do la Communauté oUI:opéonllo) ~, fait une déclaration pour oxpliquOl' son votu.

00. Après l'adoption du projet de résolution, les représentants du Chili, de
l'Australie et du Guatemala ont expliqué le vote de leur délégation.

~. Projot dg résolution A/C.3/46/L.63

81. A la 54e s~ance, le 27 novembre, le représentant de l'Irlande a présenté,
au nom des pays suivants z Allemagne, ~ntiDe, Australie, Autriche,
BelgiQue, Canada, Cglombie, Costa Rica, CÔte ~'Iygi[e, Fidji, linJ~~,

France, Hongrie, Irlande, Islanda, Italie, Lattonio, Liochtenstein, Lituanie,
Luxembourg, tU.~, Nor'lè.IjJSl, tioJ.\.vello-Z\llande, Pays-Das, P\lro\&, Philippines,
f.!U:..t.\&gjù, R\lPub1iClWl ...fédéralo_.tcl1èguQ et slOyaqu.\l, Royaume-UDi de
OxADde-Bretagne et d'Irlande d\& Nord, Samoa, S\ln\lgal, Suède, Ukraine, Uuion
dos ROpubliu\&es socialistes BoYiitig\&es, Ur\&guay et Venez\&Qla un projet do
résolution (A/C.3/46/L.63), intitulé "Elimination de toutes les formes
d'intolérance religieuse" dont le aélarus, le Chili, les Etats-Unis d'Am\lrigue
et le Zimbabwe se sont portés coauteurs par la suite.

82. A sa SSe séance, le 29 novombl'o, la Commission a adopté le projet de
résolution sans l'avoir mis aux voix (voir par. 102, projet de
résolution XXII).

Situatigns~~ droits ~ l'~~ra~po[ts

des rapporteurs et représontants spéciaux

Y. frojetlil de résolut.iw1 A/C.3/46LL,2 et L,U

83. A la 540 séance, le 27 novembre, le représentant de la Suède a présenté,
au nom des pays suivants 1 ~anie, AllemQgn~, Axgontino, Australle, A\&tricbe,
D.ill~, ~, CQsta Rica, D~, Espagne, Eatonie, I:itats-UIÙ..1i
d.:AlmirJ.w.w, [in1.ande., r..umc.e, {i-X-ù_Cil, liu.ngr..i.e, li:.1.allde, 1Ji.J..wu1e., l.tilU.lil,
Lettonie, LiecbtenstJù.n, L..lt1l\.\Wlie., L..uXJlmlu:uu:.g, N!U.me., Panwna, Pays·.Bas,
!?!Ù!2gnQ., r.Qt'tugal, R.~, Runv.mo.dl~..Ji[.anslQ;:-.lù:Qtagno ..1'..t....Jl.'..lrlande
S.hLN.orl, ~~, I.c.hilla.l2.'l.W!\li.e et lln.i.2JL.@JL.Rép..\Ù).li.sJ.MWL.JW.c.W.kt.eJi
Ii/Q..YJ.éUe.:tlAWi un pX'ojet de léaolution (AlC.3/4(j/L.43), intitulé "Situation au
Myanmax'" •

84. A la marne séance, le roprésontant de la Suôdo, a annoncé au nom des pays
suivanta : Allemagne, Al.\lit.ull.ie., AUt-r.J.--C..Wl, JJ.Q.W.c;uul, Cilna.Wl, P..an.wruu:.k.,
E.IiQ.llY.DO, .F t:J!u.c.e , !.i[ù.C.f)., Ilull'iil.Lle.. Il'1allù~ , IJi.l.Wlù.e, l.t.ill_o. , L.wuunbol.U'.Y '
N.Qll,èg.e , ~..B.Wi, l~w:.t~JU.l.\l, .R2Yl.lW.IJ..e. -Uni...J.\.e..Jil.·.l.Ulde.:::D.l:JJ..t.il5.1IW_!tt..._tJ ' 11,' l unde
.d\\...N.2.u,LoJ;...5.\Ùllhl que le projet do l'ésolution publié sous la cote A/e. 3/46/L. 2,
intitulé "R9sJ.>ect de ln volonté du peuplo du Mynnmar", dont l'Assemblee
générale, par sa. décision 45/432 du 18 décembl'o 1990, avait reporté l'examen 0
sa quarante-slxi~me seHsion, avait jté retiré.

/ ...
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85. A la 56e séance, le 29 novembre, le représentant de la Suède, au nom des
auteurs, a révisé oralement le paragraphe 3 du dispositif du projet de
résolution (A/C.3/46/L.43) en supprimant les mots "b déclare préoccupé aussi
par la privation de liberté dont continuent d'être frappés plusieurs
dirigeants politiques démocratiquement élus et", et en insérant le mot
"librement" entre les mots "participer" et "au processus politique".

86. A la même séance, le représentant de la France a fait une déclaration, au
nom de la Belgiqun, de l'Espagne, de la France, de la Grèce, de l'Ir~ande, de
l'Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas et du Portugal pour annoncer que ces
pays se retiraielAL de la liste des auteurs du projet de résolution tel qu'il
avait été oralement révlsé.

87. A la même séance, le représentant du Myanmar a fait une déclaration.

88. A la même séance également, la Commission a adopté le projet de
réSOlution, tel qu'il avait été oralement révisé, sans l'avoir mis aux voix
(voir par. 102, projet de résolution XXIII). '

89. Après l'adoption du projet de résolution, le représentant du Japon ft fait
une déclaration.

Z. f[ojet de résolution A~CL3/46/L.51

90. A la 54e séance, le 27 novembre, le représentant du Costa Rica a
présenté, au nom des pays suivants : l;5olivie., Chili, Colombie, c.osta Rica,
Eguateu[, ~~, Guatemala, HPnduras, Mexigue, Nicaragua, Panama, Pérou,
~ruguAY et ~enezuelA un projet de résolution (A/C.3/46/L.51), intitulé
"Situation des droits de' 'homme et des libertés fondamentales en
El Salvador", dont ~ et le Samoa se Ront portés coauteurs par la suite.

91. A la 55e séance, le 29 novembre, la Commission a adopté le projet de
résolution sons l'avoir mis aux voix (voir par. 102, projt le
résolution XXIV).

92. A la 54e séance, le 27 novembre, le représentant de la Belgique a
présenté, 8U nom des pays suivants : AllemAgne, A\l5.l[al1e, Al.l.t.r.i..che, 1la.lg1~\Ae,

ÇAn~, ~~~~, DAnemALK, ESPAgne, ~ts:Unis d'Amérigue, FinlAnde,
f:1:.IUl.l;jl, !ir..è.Ç.e, Bqngde, 1.x.1Alli1.e, l.I..lAndD., Italie, JApOD, ltoweit,
kl.o.c.b.t,lUll.t.e.i.n,l.ù&aomDOJu:g, NO.Iyè..g.e,f'.UI..::.llU.,f2.[.t.wal, 2oumonie, ~J.1.D.j,

Qe.(IJ:DJlde.":"I3.xe.t.l:lgnD.et.Jl~.1l:.lAllc.1tLJ11.\Jio.xQ, 6",è-<le et Ic.b~_s..l.2..v.Jl~.le nn projet de
r.'éso.l.ution (Ale. 3/46/[,. 53), intitulé "Situation des droits de l' homme en 1 rnq"
dont. lA Let...t.o.nJ..e et. le s.cun.o.o se sont. port.és coaut.eurs par la sui te.

93. A sa 55e séance, le 29 novembre, la Commission ft adopté le projet de
r~801utlon par 109 volx contre une, avec 12 abstentions (voIr par. 102, projet
de ré~olutlon XXV). Il a été procédé au vote enregistré et les voix se sont
l'ép,U t i A S ('omm... Sil i t. :

/ -
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Ont voté pour 1 Albanie, Allemagne, Angola, Arabie saoudite,
Arqentine, Australie, Autl.'iche, Bahwl1as, Baill'eïll,
Barbade, B'larus, Belgique, O'nin, Ohoutan, Bolivio,
Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi,
Cameroun, Canada, Cap-Vel't, Chili, Chypn~, Colombie,
Costa Rica, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes
unis, Equateur, Espagne, Estonie, Etats·-Unis
d'Amérique, Ethiopie, Fidji, Finlande, France, Gabon,
Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau,
Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde, Iran
(Républil. "' islamique d'), Irlande, Islande, Israël,
Italie, Jamaïque, Japon, Kenya, Koweït, Lettonie,
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Meli,
Malte, Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Népal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-zélande,
Oman, Panama, Paraguay, Pays-Bas, pérou, Philippines,
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne,
République centrafricaine, République de Corée,
Rownanie, Royawne-Uni de Grande-Bret.agne et d'Irlande
du Nord, Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour,
Suède, Suriname, Swaziland, Tchécoslovaquie,
Thaïlande, Tdnité-et-Tobago, Turquie, Ukraine, Union
des Républiques socialistes soviétiques, Uruguay,
Vanuatu, Venezuela, Yougoslavie, Zwnbie, Zimbabwe,

Ont voté contrQ 1 Iraq.

Se sont abstenus : Bangladesh, Brunéi Darussalam, Chine, Indonésie,
Liban, Malaisie, Maroc, Namibie, Ouganda, Pakistan,
République-Unie de Tanzanie, Sri Lonka.

94. Avant l'adoption du projet de résolution, le repr~sentant de l'Iraq a
fait une déclaration. Le représentant de l'Algérie a d~claré que si l'on
devait voter sur cette résolution, 18 délégation algérienne ne participerait
pas au vote.

BB. Projet de résoluti2n-A~1Li§~1

95. A la 54e séance, le 27 novembre, le représentant du Koweït a présenté, au
nom des pays suivants 1 Arabie ..Jli\Qudile, Anumtin.e_, AWi.t.ull..i..e., _UJ11u:.Jü.n,
Botswana, Canadi), .c.o.ata Rica, ~t_e., Emi[j~.tjLJl[Mü...l.Ul.U, llQ.nçu:j..e" lM.~,

.K.\2.\:fiÜ.t, Qm.w), Pakistan, Pays-B.illi, Q.iil..n, .RiID.W.li!llMit_..J!I:~--li..YJ,:.le.n.ne.,RQ.lMDanj.e,

S..i.en:'iL.1dlO..DJl, Turguie, Vi)nuatu et ZlmvaDK.e. un projet de résolution
(A/C.3/46/L.51), intitulé "Situation des droits de l'homlllll au Koweït sou~

occupation iraquienne" dont les Philippines, le SJmtQ.i;\ et. le s..6négoJ, so sont
portés coauteurs par la suite.

96. En présentant le projet de résolution, le représentant du Koweït, au nom
des orateul's, a révisé oralement. le paragU"lphe 1 du dispositif en remplaçant
le mot ".&Kigg," par les mots "Demande".

1 •••
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91. A sa 55e séance, le 29 novembre, la Commission a adopté le projet de
résolution, tel qu'il avait été oralement révisé, par 137 voix contre une
(voir par. 102, projet de résolution XXVI). Il a été procédé à un vote
enregistré et les voix se sont réparties con~e suit :

Ont voté pour: Afghanistan, Albanie, Algérie, Allemagne, Angola,
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche,
Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Bélarus,
Belgique, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil,
Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi,
Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre,
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba,
Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis,
Equateur, Espagne, Estonie, Etats-Unis d'Amérique,
Ethiopie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Ghana,
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau,
Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d'), Irlande, Islande,
Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque,
Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho, Lettonie,
Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg,
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte,
Maroc, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique,
Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria,
Norvège, Nouvelle-Zélande, oman, Ouganda, Pakistan,
Panama, Paraguay, Pays-Bas, pérou, Philippines,
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne,
République centrafricaine, République de Corée,
République populaire démocratique de Corée,
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Samoa, Sénégal,
Slerra Leone, Singapour, Sri Lanka, Suède, Suriname,
Swaziland, Tchécoslovaquie, Thaïlande,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Union
des Républiques socialistes soviétiques, Uruguay,
Vanuatu, Venezuela, yémen, Yougoslavie, Zambie,
Zimbabwe.

Ont voté contre: Iraq.

Se sont ftbstenus Néant.

98. Avant l'adoption du projet de résolution, des déclarations ont été faites
par les représentants de l'Iraq et du Koweït.

CC. Projet de résolution A/C.3/46/L.58

99. A la 54e séance, le 27 novembre, le Président a appelé l'attention de la
Commission sur un projet de résolution (A/C.3/46/L.58), intitulé "Situation
des droits de l'homme en Afghanistan", présenté par le Président de la
Commission à l'issue de consultations officieuses.

1 • ••



A/461i21
l"rançais
Page 30

100. A la 55e s~ance, le 29 novembre, le Président a r~visi oralement le
projet de r6solution en ajoutant, ~ la fin du paragraphe 7 du dispositif, los
mots ", laquelle constitue une question hlun'!uitaire importante;".

101. A la même s~ance, la Commission a adopté le projet de résolution, tel
qu'il avait été révisé oralement, sans l'avoir mis aux voix (voir pax'. 102,
projet de résolution XXVII).

III. RECOMMANDATIONS DE LA TROISIEME COMMISSION

102. La Troisiome Commission recommande à l'À3semblée générale d'adopter les
pl'ojets de r~solution cl-après :

PROJET DE RESOLUTION 1

Fonds de contributions volontaires des Natigns Unies
pour les victimes de la tort~

~semblée générale.

Rappelant l'article 5 de la Déclaration universelle des droits de
l'homme 11, aux termes duquel ~ul ne sera soumis à la torture ni à des peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradantb,

Happelant également la Déclaration sar la protection de toutes les
personnes contre la torture et autres peinas ou tl'ai taments cruels, inhumains
ou dégradants ~/,

Rappelant avec satisfaction l'entrée en vi.9uaul', la 26 juin 1987, da la
Convention contre la torture et autres peiees ou traitements cruels, inllwnains
ou dé9rodants ~/,

Rappelant sa résolution 36/151 du 16 décembre 1981, dans laquelle elle a
noté avec une profonde préoccupation que des actes de torture étaient commis
dans divers pays, a reconnu la nécessité de venir en aide aux victimes de la
torture dans un esprit purement humanitaire et a créé le Fonds do
contributions volontaires des Nations Unies pour les victimes de la t~rture,

Ala..rm..é.e par la fréquence des cas de tt>rtlll'fl et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants,

11 Résolution 217 A (III).

~I Résolution 3452 (XXX), annexe.

Il Résolution 39/46, annexe.
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CQAvaincuI qùe, dans le cadre de la lutte contre la torture, il convient
de venir en aide, dans un esprit humanitaire, aux victimes et aux membres de
leurs familles,

f.nnont acte du rapport du Secrétaire généx'al 12/,

1. ~~AA-Aeconnoissonceet s~~ernerciomentB aux gouvprnements,
aux organisations et aux particuliers qui ont déjà contribué au Fonds de
contributions volontaireG des Nations Unies pour les victimes de la torture;

2. R~ à tous les gouvernements, organisations et particulier.s qui
sout en mesure de le faire de réserver un accueil favorable aux demandes
tendant à ce qu'ils versent au ronds des contributions initiales ou de
nouvelles contributions;

3. Iny~t. les gouvernements à verser des contributions au Fonds, si
possible sur une base réguli~re, afin de permettre à celui-ci d'appurter un
appui continu aux projets dont le financement dépend de subventions
renouvelables;

4. Exprime so gratitude aux gouvernements qui ont annoncé une
contribution au Fonds à la Conférence des Nations Unies pour les annonces de
contributions ftUX activités de développement tenue en 1991;

5. ~ le Secrétaire général de continuer ~ inclure chaque année le
Ponds parmi les programmes auxquels des contributions sont annoncées lors de
la Conférence des Nations Unies pour les annonces de contributions aux
activités de développement;

fi. S~~ au Conseil d'administration du Fonds de la tâche qu'il a
accomplie;

7. S.Alt ..ga. également au Secrét.ai re général de l'appui qu' il a apporté
au Conseil d'administration du Fond en mettant en oeuvre ses décisions
concernant un nombre croissant de projets;

8. ~r~ le secrétaire général de tirer parti de tous les moyens dont il
dispose, y compris l'élaboration, la production et la diffusion de matériels
d'information, pour aider le Couseil d'administration du Fonds à faire mieux
connaître le Fonds et son oeuvro humanitaico et à susciter des contributions.

lOI A/46/618.

/ ...



A/461721
Ii't'ançlds
l'ago 32

I~ROJE'l' DE RESOLU'l'ION Il

à»plicatioll effecti'le...J1.e..li instl'wnonta ...in.tenllltiollClYX nlalli.ll
aux droits do l' bQIlU)lO« y compdtl l' o~ligutiQn do p.rôson\';QJ; dQJi

Lapports à co t!trQ

L'Assemblée généralo,

Rappelant sa résolution 45/85 du 14 docembre 1990, ainsi que los uutres
résolutions qu'elle a adoptéos ~ur la question,

.fI'enant .D.Q.t.tl de la résolution 1991120 de la Conunhsion des dn;li ts de
l'homme, en date du 1er mars 1991 ~1/, et de lu décision 1990/226 du Consoil
économique et social, en date du 25 mai 1990, par laquelle 10 Consoil a
approuvé les reconunandations formuloes plU' l'Equipe de tr:llvail sur
l'informatisation uu sujet de l'informatisation du syat~mo issu dos
instrwnents internationau.K relatifs aux droits de l 'hollune li/,

Réaffirmant que l'application effective des instrwnents des Nations Unies
relatifs aux droits de l'holnme revêt une importunce capitule pour les efforts
que l'Organisation déploie, conformjment aux dispositions de la Charte des
Nations Unies et do la Déclaration universelle des droits de l'homme lJ.I, afin
de promouvoir le l'espact unival'sel et effectif des droits de l 'homme et dos
libertés fondamentales,

Conaidél"ant que le bOll fonctiormemeut des ol'gl1Uel:l Cl'llOB eu vertu
d'instrwnonts des Nations Unies l'elatifs aux droits de l' homme est
indispensable pour assurer l'application intégrale et effective doadits
instruments,

Exprimant sa P[éocCI.~atioIl devant: l' al'l'iéro de plus en plus important
enregistré en ce qui concorne la pr'sentation des rapports dos Etats parties
sur l'application des instnunents des Nations Unies relat.ifs aux droits de
l' honune, de même que devant les retards apportés il l'exwnen deo rappol'ta pOl'

les organes cl;éés en vertu desd.its instrwnents,

EXL'rimant aWUli.JI..IL.P-Uiu.C.CJ.\9.11UO.ll devant le fait que de nombnlux I!:tats
parties na s'acquittent pas des obligations finallci~res que leur imposent les
instl'wnents pertinents das Nations Unies r:elatifs aux dl'oita do l 'holllme,

1.1/ Vo i l' t>~\Ulllill.t......QJ;t'ide.l.I;/..dY- ..c9.UtI.V UU.~Qn.vu.tilJ"'Q Qt ...wQr.;.i.u.l •. 1!)9.:l,
.5JJ,pplémeuL.ttlL2 (E/1991/22), chep. Il, sect.. 11..

lil Voir E/CN.4/1990/39, Hmlexe.

lil Rosulution 217 A (Ill).
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BiAtUrmaDt ciu' il lui incombe d'assure.. le bon fonctionnement des or'gal1tHi
créés en vertu d'instruments qu'elle a adoptes et. réaffirmant de nouveau i'l (1~

propos qu'il importe 1

a) De veiller au bon fonctionnement ~es systèmes de présentation
régulière de rapports par les Etats parties à ces instruments;

b) De mobiliser des ressources financières suffisantes pour surmonter
les difficultés qui font actuellement obstacle AU bon fonctionnement deR
organes créés en vertu d'instruments internationaux;

c) D'examiner aussi bien la question des rapports à prése~ter que celle
des incidences financières lors de l'élaboration de tout. nouvel Instl'l1lTlent
relatif aux droits de l'ho~ne;

Rappelant les conclusions et recommandations de la deuxième réunion des
présidonts des or9anes créés en vertu d'instr\1lTlents internationaux )e1atifs
aux droits de l'homme, t.enue à Genève du 10 au 14 (H'tobre 1988 li/, et.
l'approbation donnée, par l'Assemblée générale dans sa résolution 44/135 du
15 décembre 1989 et par la Commission des droits de l'homme dans sa résolution
1989/47 du 6 mars 1989 15/, aux recommandations tendant à simplifier, à
rationaliser et il améliorer les procédures de pI'ésentat.ion des rappol'ts,

hl.Dant DOU des rapports du Secrétaire général .1.~1 sur les progrès
ré, iséA en ce qui concerne l'amélioration du fonctionnement des organes crees
en vertu d'instruments internationaux, comme suite, notamment, aux conclusions
et recommandations de la deuxième réunion des présidents des organes créés en
vertu d'instruments internationaux relatifs aux d7'oits d~ l 'homme, tenue à
Genève du 10 au 14 octobre 1988,

frlDaDt Dote eD p ALt..ic.u.l.iIt1. des conclusions et recom'nandations de ln
troisième réunion des présidents des organes crééG ~n v~ctu d'instruments
internationaux relatifs aux droits de .l'ho~no, tenue il Genève du 1er au
5 oct~bre 1990 17/,

lil E/CN.4/1989/62, annexe.

1~1 Voir P..Q.C.WllI..D..tlLoUlc..i.e15 <.h\Conseil_ JkQ.nQ..mlql.\.Q .et 5Qciol, 19U9,
Supplément .N.!.l...~. (E/1989120), dlf'1P. II, l'oct. A.

16/ A/44/539, A/46/S03.

111 Voir A/45/636, annexe.
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~eillant avec sRt~sf~ctiQD l'étude sur les méthodes envisageabl's à
long terme pour améliorer le fonctionnement des organes qui ont été créés en
vertu d'instruments des Nations Unies relatifs a~x droits de l'homme et de
ceux qui pourraient l'être à l'avenir lai, établie par un eapert indépendant
en application dos résolutions précitées,

Prenant nole avec satisfaqtion du rapport du Secrétaire général ~I qui
examine les incidences financières, juddiques et autres du financement
intégral du fonctionuement de tous les organes créés en vertu d'instruments
relatifs aux droits de l'homme.

1. Fait siennes les conclusions et recommandations des r9unions des
présidents des organes crééy en vertu d'instruments internationaux relatifs
aux droits 1e l'homme, qui visent à simplifier, rationaliser et améliorer les
procédures de ~résentation des rapports, et appuie les efforts que ces organes
et le Secrétaire général continuent de consacrer à la réalisation de cet
objectif dans leurs domaines de compétence respectifs:

2. Exprime sa satisfaction de l'étude établie par l'expert indépendant
sur les méthodes envisageables à long terme pour améliorer le fonctionnement
des organes qui ont été créés en vertu d'instruments des Nations Unies
relatifs aux droits de l'homme et de ceu~ qui pourraient l'être à l'avenir, où
figurent plusieurs recommandations concernant les procédures de présentation
des rapports et de supervision, le service et le financement des organes de
supervision et les méthodes envisageables à long terme pour les mécanismes
d'établissement et l'application de normes dans le domaine des droits de
l'homme et qui a été présentée à la Commission des droitR de l'homme, pour
qu'elle l'~xamine en détail à sa quarante-sixième session;

3. ~ le Secrétaire général d'accorder une haute priorité à
l'établissement d'une base de données informatisée afin d'améliorer le bon
fonctionnement des organes de supervision;

4. ~enQuveau~Bmment aux Etats parties de faire tout leur
possible pour s'acquitter de leur obligation de présenter des rapports et
d'aider, à titre individuel et dans le cadre des réunions des Etats parties, à
la recherch' et à la mise en oeuvre des moyens qui permettraient de simplifier
et d'améliorer encore les procédures de présentation des rapports ainsi que de
renforcdr la coordination et l'échange d'informations entre les organes créés
en vertu d'instr~~ents internationaux et les organismes compétents des
Nations Uniea, y cŒnpris les institutions spécialisérs;

~I Voir A/44/688, annexe.

1.2.1 A/46/650.
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5. Se félièite que la réunion des présidents des organes créés en vertu
d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ainsi que la
Commission des droits de l'homme aient mis l'accent sur l'importance de
l'assistance technique et des services consultatifs et, en conséquence

a) Fait sienne la demande de la Commission tendant à ce que le
Secrétaire général lui présente régulièrement un rapport sur les projets
d'assistance technique retenus, pour exécution éventuelle, par les organes
créés en vertu d'instruments internationaux;

Invite ces organes à s'attacher en priorité à recenser de tels
d'assistance technique dans le cours normal de leurs activités

des rapports périodiques des Etats parties;

6. Approuve les recommandations de la réunion des présidents des
organes créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de
l'homme touchant la nécessité d'assurer à ces organes les ressources
financières et humaines nécessaires pour leur permettre de fonctionner comme
il convient et, à cette fin :

a) Demande de nouveau que le Secrétaire général examine la nécessité
d'assurer des ressources en personnel adéquates aux divers organes créés en
vertu d'instruments internationaux;

b) Prie le Secrétaire général de présenter un rapport sur la question à
la Commission des droits de l'homme à sa quarante-huitième session ainsi qu'à
l'Assemblée générale à sa quarante-septième session;

7. Engage tous les Etats parties à s'acquitter ponctuellement et
intégralement de leurs obligations financières au titre des instruments
pertinents relatifs aux droits de l'homme et prie le Secrétaire général
d'étudier les moyens de renforcer les méthodes de recouvrement et de les
rendre plus efficaces;

8. ~ le Secrétaire général d'examiner à titre prioritaire les
dispositions administratives et budgétaires à prendre pour atténuer les
difficultés financières actuelles des organes créés en vertu d'instruments
internationaux et garantir ainsi leur fonctionnement régulier et de rendre
compte de la mise en application des mesures retenues à la Commission des
droits de l'homme lors de sa quarante-huitième session;

9. Souligne que l'adoption de dispositions administratives et
budgétaires ne saureit dégager les Etats parties du devoir de s'acquitter de
toutes les obligations financières, courantes et non encore réglées, qu'ils
ont contractées en vertu des instruments des Nations Unies relatifs aux droits
de l'homme;

10. ~ le Secrétaire général de lui présenter à sa quarante-septième
session un nouveau rapport sur les conséquences financières, juridiques et
autres qu'aurait le financement intégral du fonctionnement de tous les organes
créés en vert~ d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme;
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11. lDyite les Etats p~rties à la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale lUI et à la
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants BI à étudier en priorité toutes les possibilités de finance~ do
façon viable et assurée les dépenses entraînées par l'application de cos
instrwnents, f compris en envisa~ ~nt d'wnender leurs dispositions financières;

12. rait sienne la recommandation formulée ~n octobre 1990 ~ar la
réunion des présidents des organes créés en vertu d'instruments internationaux
x'elatifs aux droits de l 'homme, tendant à ce que l'Assemblée générale prenne
e.es mesures appropriées pour assurer le financement de ces or9~nes par
prélèvement sur le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies;

13. ~ le Secrétaire général de prendre les dispositions voulues pour
assurer le financement des réunions biennales des présidents des organes croes
en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme à l'aide
des ressources disponibles au titre du budget ordinaire de l'Organisation des
Nations Unies;

14. Décide, d' exwniner on priori té à sa quarante-septième session les
conclusions et recommandations des réunions dbS présidents des ox'ganos cl'éôs
en vertu des instruments internationaux relatifs uua droits da l'homme, à la
lumière des délibérations de la Commission des droitl' do l 'homme, au titx'e de
la question intitulée "Questions x'elatives aux droits de l 'honune".

PROJE~ DE RESOLUTION III

L'ASBemblé~ générale,

2appelant sa résolution 44/25 du 20 n()vombre 1989, par laquolle elle a
adopté la Convention relative aux droits de l'enrunt,

B..w?polant ..a.\Ui.fiJ. ses résolutions 45/104 du 14 décombl'o 1990 et 45/217 du
21 décembre 1990, ainsi que los résolutions 1990/74 du 7 mars 1990 11/ et
1991152 du 6 mars 1991 lil de la Commission des droits d(~ l 'holllme,

~affirmant que les dl'oits de l'enfant néc'essitent une protection
spéciale et exigent une améllol'atioll (~Ol1stmte do la condition dos enrauta
dans ]e monde entier, ainsi quo lour épanouissomont ot lour éducation dans un
état de paix et de sécurité,

aJ)1 Résolution 2106 A (XX) 1 annone.

lil VO i r Ll,Q.CJJIlum.tlL.Qill.c.iu.l.r.LJ:1,\t ..!:O.JUle.J.~_Jic.u nQmi~uc ,_g,t--'J..SUÙ.I.llL.-.19.2J) ,
Supplumon.t....N9 2 cL rW;;.tJ..U.c.w.:.li (El1990/22 et: Con'.I), chap. II, uoet. A.
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CQUIt.At.§J1t....e.:iI;;;...J.\n.a... »l:.QÎQA\ifj..JU'.~CIJ"Jltiwl q...t~. dans ~.,o noml'rf.l\lIH'·S
r~gions du monde. la sItuation d~~ enfants demeure critique en raiGon da
condit~ons social&o et ~çonamiqu0~ laiesant ~ d'slrar. de catustrophes
naturelles, de conflits arm68, d~ l'exploitation, de l'analphab'tisme, d~ la
faim et des inflrmit~s, et convaincue de la n~cesBit~ d~ mener d'urgence une
action natioual~ et intern~tionale ~fficac~,

,C.Quc.iJw.t,!t. de l' ~(l\port8nce du l'ôle q\.\f~ le !l'onda des N~l:.ions Unies pour
l'enfance et l'OrganisatIon d~~ Nations Unies ont à jouer pour promouvoir le
bien-être et l'épanouissement de l'en(fwt.,

CQD:iIli.n.cJ.ltt que la Convention relative.- aux droIts de l'enfant., en tant qUH
r~alisation normative de l'Organi6dtion daA Nations Unies dans le domaine des
droits de l'homme, est une contribution positive à la protection des droits de
l'enfant et à son bien-être,

Ayaut à l'eR9.f.li. les l"ésultats positifs du Sommet mondial pour les
enfants, tenu à New York les 29 ~t 30 septembre 1990, en particulIer
l'adoption de la D~claratLon mondiale en faveur de la survie, de la protection
et du d~veloppemenl de l'enfont, tout en soulignant la n~cessit~ de mettre en
oeuvre le Plan d'action pour l'application de la n'c]aration mondiale en
faveur de la survie, da la protection et du d~valo~pemant de l'enfant' dans les
années 90 lil et de donner sui t.e au Sommet aux niveaux national et.
international,

Arout 'xaminé le rapport du Secrétaire général sur l'état de la
Convention li/,

c..o..n.ai.di,[AIlt que le Comi t~ des dI'oi ts de l'enfant l\ tenu sa premi,Jre
session du 30 septembre au 18 octobre 1991,

&n&aurogée par le fait qu'un nombre sans procédent d'Etats ont jusqu'à
présent signé la Convention et y sont devenus parties, témoignant oinsi de la
volonté largement partagée d'oeuvrer à promouvoir et à prot~ger les droits de
l'enfant,

1. 1~u.ruL.Q.t.tL.Av§.k_..R.~"..1!i.fjlÇ.t.;l2n du rapport du Secrétaire génél'l'll Iwr
l'état de la Convention f@lative aux d~oits de l'enfant ~l/;

1.. s.e félic.:it,JL.y.ivlmlut /je l' en':rae en vigllanx' de la Convention 1ft
2 septembro 1990, qui marque un jalon important dans les efforts déployés sur
le plan international pour promouvoir le respect universel et effectif des
droits de 1 nomme ~t des 1iber.t.és [r)Odt\meutales;

III E/CN.4/1991/59.

ZJI 1\1461392.
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3. Se félicite du nombre des Etats qui ont signé et ratifié la
Conv@ntion ou y ont adhéré depuis qu'elle a oté ouverte à la signature, à lu
raUficution et il l'adhésion le 26 janviel.' 1990;

4. Engage tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à signer et il
ratifier la Convention, ou à y adh6rer, à titra prioritaire;

5. ~ 10 Secrétaire général de fournir tous les moyens et l'aide
ll.écassé!lires il la diffusion d'informations SUl' la Convention et sur son
application, en vue de promouvoir la ratification de la Convention ou
l'adhésion à celle-ci;

6. Souligne qu'il importe que les Etats parties se conforment très
strictement aux obligations qu'ils ont contractées en vertu de la Convention;

7. jeconnaît l'importance que revêtent les fonctions du Comité des
droits de l'enfant pour surveiller l'application effective des dispositions de
la Convnntion;

8. fIJJl le Secrétaire 9énéral de mettre à la disposition du Comi.té des
droits do l'enfant 10 personnel et los installations nécessaires povr qu'il
puisse s'acquitter efficacement de ses fonctions;

9. APRfouye l'organisation des travaux futurs du Comité à raison de
deux sessions par an,- d'une durée do deux ou trois semaines chacune, et la
constitution d'un 9roupe de travail qui se r~unira avant la session pour
procéder à un exam0U préliminaire des rapporta soumis par les Etats parties;

10. Décide de prondre à sa quarante-septième sessiop les mesures
nécessaires au sujet des recommandations du Comité des dr01ts de l'enfant, sur
la base du rapport que le Comité doit lui BowRettx'e tous les deux ans, pal'
l'entremise du Conseil économique et social Zil;

Il. Inyite le Secrétaire général à convoquer une brève réunion des Etats
parties à la Convention, de préférence pendant la quarante-septième session do
l'Assemblée générale, pour fixer la durée des réunions futures du Comité des
droits de l'enfant avant quo l'Assemblée examine la question;

12. fIiQ le Secrétaire général d'envisager favoral,lement la possibilité
de permettre à un 9foupe de travail plénier du Comité de se réunir en 1992 151;

lil Voir par. 5 de l'ax'ticl0 ,,4 de lu Convention rf:}lativo {lUX droits du
l'enfant (résolution 44/25, annexe).

lil CRC/Cn.
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13. lnYitA les organes et organisations des Nations Unies, ainsi que les
organisations intergouvernementales et non gouvarnGmentales, à redoubler
d'efforts afin d'assurer la diffusion d'informations sur la Convention et d'en
promouvoir la compr'hension;

14. f~ le Secr'taire général de lui présenter, à sa quarante-septièml
session, un rapport sur l'état de la Convention relative aux droits de
l'enfant;

15. Décl~e d'examiner le rapport du secrétaire général à sa
quarante-sept1ème session, au titre du point de l'ordre du jour intitulé
"Questions relatives aux droits de l'homme",

PR~JET DE RES, LUTION IV

L'Assemblée g~nérole,

Rappelant sa résolution 45/135, du 14 décembre 1990, et prenant note de
la résolution 1991/16 de la Commission des droits de l'homme, en date du
22 février 1991,

~Qnsciente que les Pactes inter~ationaux relatifs aux droits de
l'homme ~§I sont les premiers instruments internationaux de caractère global
et ayant force obligatoire dans le domaine des droits de l'homme et qu'ils
forment, avec la Déclaration universelle des droits de l'homme 1~/, le noyau
de la Charte internationale des drolts de l'homme,

CQnsldérant que le vingt-cinquième anniversaire de l'adoption des Pactes,
le 16 décembre 1991, est l'occa8~on tout indiquée de faire ressortir
l'importance capitale et le rôle spécial de ces instruments des Nations Unies
relatifs aux fI.oits fondamentaux de l'homme,

f-.r.iUlIUlt.-A.C-t.tl du rapport du Secrétai re général .'lJ...1 sur l'état du Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques et des Protocoles
facultatifs Sft rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et
poHtiques,

H~t. l'entrée en vigueur le Il juillet 1991 du deuxième Protocole
facultatif visant à abolir la peine de murt,

~l)1 Voir résolution 2200 A (XXI), annexe.

1.11 A/46/393.
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H~ à ce propos qu'un ~ertBin nombre d'Etats Membres de i'Organisation
des Nations Unies ne sont pas encore parties aux Pactes internationaux
relatifs aux droits de l'homme,

RappelaDt le Pacte international relatif aux droits économiques, so~iaux

et culturels lÂl et le Pacte international rolatif aux droits civils et
politiques ~I et réaffirmant que tous les droits de l'homme et toutQS les
libertés fondamentales sont indivisibles et interdépendants et que la
promotion et la protection d'une catéqorie de droits ne sauraient en aucun cas
dispenser ou décharqer los Etats de l'obli9ation de promouvoir et de protôger
les autres droits,

CQDsidérant le rôle important du Comité des droits de l'homme en ce qui
concerne l'application du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques et des Protocoles facultatifs s'y rapportant 11/,

t2nsidé(ant également le rôle impl.ctant du Comité des droits économiques,
sociaux et culturels en ce qui concerne l'application du Pacte international
relatif 8\1" droits économiques, sociaux et culturels,

Se félicitant de la présentation à l'Assemblée générale du rapport annuel
du Comité des droits de l'holrone lil et du rapport du Comité des droits
économiques, sociaux et culturels sur les travaux de sa cinquième session ln/,

C.lmsidérant que ·le bon fonctionnemont des organes créés en vertu des
dispositions pertinentes des instruments internationaux relatifs aux droits de
l'homme joue un rôle fondwnental et constitue de ce fait un sujet de
préoccupation important et constant pour l'Organisation des Nations unies,

~télicitant des efforts que le Comité des droits de l'homme et le
Comité des droits économiques, sociaux et culturels continuent de faire pour
wnéliorer leurs méthodes de travail,

Notant avec préoccupation la situ4tion critique que créent les retards
enregistrés dans la présentation des rapports des Etals parties aux Pactes
internationaux n)latifs aux dl'oits de l'homme,

L 1).I.o.ruLll2tJiL,A."ljlc...JiJ1t.UfBc..ti2.D du rapport du Comité des droh:.s de
l' hOlmne Gur ses qUlu'antième, quar:ant·.o ot unième et quarante-deuxième
sessions il/:

1.0.1 Voir l'ésolution 2200 A (XXI), annexe, et l'lhlOlutiou 44/128, a.nnexe.

l.Tl.! 1>..QC~W.1Wn.t.fL_Q..{ (ii;.ill.l~L~'t(t_..l'._All 69mb1afL.Y..o.lUh:~l!J..o__~tJ:_::.5.1.xJ..~
.f.i.Q.»..ti2Jk liupp lélIle..D..t.-lliL...iQ (hl 4 ti 140) •

J.o.I I.l.u.<.:wn'ul1.t..fl..JU.f.ii:iols d", ConGoiJ. ~.i.tt.._til).~.i.n.L._.19.21,

~_.J'IrL..1 (E/1"gl/23).

1 • ,. •



1\/46/721

Français
Page 41

2. fI'-fms;Lnot.ecvec ..~.Ilt!itoctiQn.égAJ.'m\\nt du rapport du Comité des
droits économiques, sociaux ~t culturels sur sa cinquième seRsion, notamment
de sessu9g8stions et recommandationb;

3. SI...f.iliili;i du série\Ul: et de .1' e8pr it. constructif lWe(~ lesquels les
deux cOdité& s'acquittant d& leurs fonctions;

4. f.t.iIL.inli.t.Dmln.ant. les Etats parties aux Pactes .internationaux reh,tifs
aux droits de l'homme de se préoccuper activement d" 10 protection et de la
promotion des droits civils et politiques ainsi que de celles des droits
économiques, sociaux et culturels, en tenant compte du fait que ces droits
sont indivisibles et interdépendants et que la promotion et la protection
d'une catégorie de droits ne sauraient en aucun cas dispenser ou décharger les
Etats de l'obl.igation de promouvoir et de protéger les autres droits,

5. fili. instommant. les Etats parties au Pacte international nlatif aux
droits civils et politiques auxquels le Comité des droits de l'homme ft demandé
de fournir des renseignements supplémentaires de satisfaire à cette demande:

6. pn.u...J1L.J1li..'1\L...ina.tDlt\lD.II.nt les Etats parties de s'acquitter de
l'obligation de préseuter dos rapports qui leur incombe en vertu des Pactes
internationaux relatifs aux droits de l'homme;

7. N~ AVaC ~.II.~t~Qn que la plupart des Etats parties au Pacte
international relatif a'lX droits civils ot politiques, ainsi qu'un nombre
croissant d'Etats parti"s au Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels ont été représentés par des experts lors de
la présentation de leurs rapports, aidant ainsi Ips différonta organes de
supervision à s'acquitter de leur tâche, et espère que tous les Etats parties
aux deux Pactes se feront repr~senter de la sorte ~ l'ftvenir~

8. Prie de nQuve~_inatAmmAnt tous les Etats qui ne l'ont pas ftncore
fait de devenir parties au Pacte international relatif eux droits économiques,
sociaux et culturels et au Pacte international r~latif aux droits civils et
politiques et d'envisager la possibilité d'adhérer aux Protocoles facultatifs
se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiqueR;

9. l.n'Ll.-t..e les Et.ats parties 8U l'actn internat.ional relat.if aux droits
civils et politiqueo à envisager de faire la déclaration prévue à l'article 41
du Pacte;

10 .1iQ.Uligna. qu'il importe que les Etats partiefi s' acqui t.tent
rigourt'usement des obligations que leur imposant 1@ l't\cte internat.iona.1
ralatif eux droits ~conomiquos, sociaux et culturels, le Pacte international
n:l1atlf aux lho.its eiv.ils ~t politiques et. 1~ cas échéant, lEH' ProtocoltH;
rftcult~tifs sa rapportant au Pacte internAtlunal relatif aux drolts civil~ et
po.! iUqueB;
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11 • .&.o.",Ugno qu'il imlll>rte d'ovitel' l'orosion des dl'oits do l'honuno
qu'entrainent les déro~ations et insiste sur la n'cossité d'observer
strictement les conditions et les procédures de dérogation provuoo à
l'article 4 du Pacto intornational rolatif aux droits civils et politiques,
compte tenu du fait quo les Etata parties doivont fournir des informations
aussi détaillies que possible lors des otata d'urgence, afin quo la justesse
et le bien-fond' des dispositions prises en pareilles circonstances puissent
itl'e évalués;

12. Engage les Etats parties aux Pactes, qui ont exercé leur droit
souverain de formuler des r'servos conformément aux règles pertinentes du
droit international, à envisager la possibilité de reconsidéror ces résorvos;

13. Prie instammont les Etato parties au Pacte international relatif aux
droits économiquos, sociaux et culturels, los institutions spécialisées et loa
autres organismes compétents des Nations Unies d'apporter un appui et une
coopération sans réserve au COinité des droits économiques, sociaux et
culturels;

14. ~ le Secrétah'e général de tenir le Comité des droits do l 'hollU1lo
et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels informés des
activités portinentes des autl'oS organos do suivi dos inst,rwnonts
intornationaux, de la Commission dAS dl'oits de l 'honune, des commissions
t9chniques intéressées, do la Sous-Commission de la lutte contre la
discrimination et de la p~otection des minorités et, le cas échéant, des
institutions spécialisée(, ainsi quo de transmettre ~ ces organes los rapports
annuels du Comité des druits do l 'honune et du Comité dos dl'oits économiques,
sociaux et culturels;

15. ,~égalem~t le Secrétaire général de veiller à ce que le Centre
pOUl' les dl'oits de l 'hommo du Secrôtal'iat aide le Comité l'tas droits de l 'hummo
et le Comité dos dl'oits économiques, sociaux et culturels 'à G' acquitter de
leura mandats respoctifs;

16. rll.c_dfLIlU.lAY'IJ,l:ll.l.J.Wl-t.WIll1ltJ.nt le Secrétaire génél'al, compte tenu des
6UggOS tions du Comi té des dl'oi ts de l' honune, ùe prendl'e des meSUH1S ému'giques
pOUl' fah'o plus J.,srgemont connaîtl'o les travaux do CG comité ainsi que coux du
Comité des dl'oits économiques, socioux et cultul'olr;;

17. tn~-"lJl\JQ, tous les gouvel'nomonts à publier le toxte du l'acte
into1'l1ational relatif aux drolts économiques, sociaux et cultul'els et celui du
Pacto intornational relutif aux droits civils et politiques et dos Protocolos
facultatifs se rapportant au Pacto i.ltornutiouul relutif aux droits civilG et
politiqu&s on autant do languos quo pouoiblo ainoi qu'~ 100 dl11uGor et ~ lOG

faite t:onnaîtl'e aussi lal'gmnonl qu' ill:> 10 pt'uvonl 6\11' leur tOl'l'itoil'tl1

18.tl:..ie, la Secl'lllah'o 9t1Uol'al du lui pr(lBonltU', lors do sa
qUCll'lUlte-,huitiolllo session, au titl'e de 10 quostion intitulée "Questions
l'olutivelà aux dl'oi ta do l' honuue", un l'apli'ol't SUI' l'état du J:»acto .intel'national
l'olatif aux dl'oito économiqutJu, sociaux t:t CUltUl'olu, du Pacte intol'national
rolntif nux droits civiLs ot politiques ot dos Protocolos facultatifs se
rapportant au Pucte internutional rolBti( aux droits civils ot politiquas.
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PROJET DE RESOLUTION V

CQ.n.v.tult.1Qo....l.n.t.tlmAtJ..on.Al.J._Jâ.1U.._1LJiU.Q.t.tiaJ..Wl....dt.L.dI.Q.its
dtLt.Q.u.s.....lu.._.t.av.D..U.l.e.uu_IIlig.IaD t s 1 t dl. m.mbr.1..J1A

la..\lI.... f.Amllll

Lt.'AilloWlé.e g.inérAlo,

R.é.D.tllimAJl.t.....llnA. ...f.2i.s. __de.....,p.lul la validi té permanente def; principes et des
normes énoncés dans les principaux instruments relatifs à la protection
internationale des droits de l'homme, en particulier dans la Déclaration
'..mlvtiuselle des droits de l' homme 1/, les Pactes internationaux r .. lat. i fa BUX

droits de l'homme 1~/, la Convention internationale sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination raciale 1B/, la Convention sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes lil
et la Convention relative aux droits de l'enfftnt il/,

~Dnt._..Ll-'enu;:.it les principes et les normes établis dans le cadre de
l'Organisation internationdle du Travail, ainsi que l'importance des activités
menées en ce qui concerne les travailleurs migrrmts et leur famille dans
d'autres institutions spécialisées et dans difrérents organes de
l'Organisation des Nations Unies,

12.ti:.lClulnL<2e nou~ll.a.u que, bien qu'il existe un ensemble de principes et
de normas déjà établis, il importe de poursuivre lei efforts entrepris en vue
d'8méliorer la situation et de !aire respecter les droits de l'homme et la
dignité de tous les travailleurs migrants et de leur famille,

RAppBIAnt sa résolution 45/158 du 18 décembre 1990, par laquelle elle a
adopté et ouvert à la signature, à la ratification ou à l'adhésion la
Convention internationale sur la protection des droits de tOUR les
travailleurs mi9rftnts et des membres de leur famille,

1, S.e.f"lic.lte de l'adoption à Ga quarante-cinquième session de la
Convention inte~nationale Aur 1ft protection des droIts de tous le~

trRva.l1hHuR mlfJrant.s et. cles membres de leur famille,

:2. l~rtlmLno.t.e du rapport du Secretaiu géne1'a1 sur l' et.at de la
Convention J.J/,

~~. lnvi.t.tt tous les Etl.'\ts Membres ft envisager de slgmn et de rat! f 1er
la Convention ou d'y adhérer, ~ titre prioritaire. et exprime l'espoir que
celle-cl entrera blent8t en vigueur;

J21 Ré8olullon 44/25, annoxe.
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4. fXia le Secrétaire général de fournir tous les moyens et l'aide
nécessair~s pour assurer la promotion de la Convention, au moyen de la
Campagne mondiale d'information sur les droits de l'homme et du Programme de
services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme;

5. Inyite les organismes et institutions des Nations Unies ainsi que
les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à redoubler
d'efforts afin d'assurer la diffusion d'informations sur la Convention et d'en
promouvoir la compréhension;

6. ~ le Secrétaire général de lui présenter, à sa quarante-septième
session, un rapport sur l'état de la Convention;

7. Décide d'examiner le rapport du Secrétaire général à sa
quarante-septième session au titre de la question intitulée : "Questions
relatives aux droits de l'homme: application des instruments relatifs aux
droits de l'homme".

PROJET DE RESOLUTION VI

Protection des minorités et non-discrimination à leur égard

L'Assemblée générale,

Réaffirmant que ~'UD des princiFau~ buts des Nations Unies, selon la
Charte, est de réaliser la coopération internationale en développant et en
encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales
pour tous sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion,

~chant qu'il importe d'appliquer effectivement les instruments
internationaux relatifs aux droits de l'homme, quant aux droits des personnes
appartenant à des minorités nationales, ethniques, linguistiques et
religieuses,

Notant avec satisfaction que les organes de suivi des instruments
relatifs aux droits de l'homme accorden~ une attention croissante à la
protection des minorités et à la non-di "Jcrimination à leur égard,

Considérant les di~positions de l'article 27 du Pacte idternationa1
relatif aux droits civiis et politiques ~/ qui a trait aux droits des
personnes appartenant à des minorités e~hniques, religieuses ou linguistiques,

Considérant que l'Organisation des Nations Unies a un rôle important à
jouer touchant la protection des minorités,

Ayant à l'esprit les travaux accomplis jusqu'ici par le système des
Nations Unies, èn particulier par la Commission des droits de l'homme et par
la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et Je la
pro~~ction des minorités,
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Constatant lès résultats importants obtenus à cet égard dans des cadres
régionaux, subrégionaux et bilatéraux, qui peuvent utilement inspirer l'action
future de l'Organisation,

Soulignant qu'il faut assurer à tous, sans discrimination d'aucune sorte,
la pleine jouissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales et,
en particulier, achever l'élaboration d'un projet de déclaration sur les
droits des personnes appartenant à des minorités nationales, ethniques,
religieuses et linguistiques,

RAPpelant sa décision 45/434 du 18 décembre 1990, la résolution 1991/61
de la Commission des droits de l'homme 111, en date du 6 mars 1991, et la
résolution 1991/30 du Conseil économique et social, en date du 31 m~i 1991,
par laquelle le Conseil a autorisé la tenue d'une session intersessions du
Groupe de travail à composition non limitée de la Commission des droits de
l'homme pour achever la seconde lecture du projet de déclaration sur les
droits des personnes appartenant à des minorités netionales, ethniques,
religieuses et linguistiques, en vue de soumettre le texte à la Commission des
droits de l'homme lors de sa quarante-huitième session,

1. Encourage la Commission des dr.oits de l'homme à achever aussitôt que
possible la mise au point définitive du projet de déclaration sur les droits
des personnes appartenant à des minorités nationales, ethniques, religieuses
et linguistiques et à lui transmettre le projet, pour adoption, par
l'intermédiaire du Conseil économique et social;

2. ~ le Secrétaire général de l'informer, à sa quarante-septième
session, des travaux accomplis par la Commission des droits de l'homme
touchant le projet de déclaration;

3. Décide de garder à son ordre du jour la question de l'élaboration du
projet de déclaration, au titre de la question intitulée "Questions relatives
aux droits de l'homme".

PROJET DE RESOLUTION VII

Conférence mondiale sur les droits de l'homme

L'Assemblée générale,

Considé[ant que l'Organisation des Nations Unies s:est donné pour but,
tant dans la Charte que dans la Déclaration universelle des droits de
l'homme Il, de développer et d'encourager le respect des droits de l'homme et
des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de
langue ou de religion,

Estimant que tous les .droits de l'homme et toutes les libertés
fondamentales sont indivisibles et interdépendants et que la défense et la
protection d'une catégorie de droits ne sauraient en aucun cas dispenser ou
décharger les Etats de l'obligation de défendre et de protéger les autres
droits,
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NotaDt que des violations des droits de l'homme et des libertés
fondamentales continuent d'être commises,

Gardant à l'eBp(it que tous les Btats Mambres se sont engagés à 8GGUrEtr
le. relll)ect universel et effectif des dl"oits de l' homme et des libel tés
fond~èntales, ~onformément aux articles pertinents de la Charte des
Nations Unies,

Notant les pr09rè~ ~ue l'Organisation des Nations Unies a accomplis dans
cette voie et le fait qu'il faudrait encore progresser dans certains domaines,

RappelaDt sa résolution 45/155 du 18 décembre 1990, dans laquelle elle 8
notamment décidé de convoquer un~ Confé~ence mondiale sur les droits de
l'homme gui se tiendra à un niveau élevé, en 1993, et de créer un Comité
préparatoire de la Conférenc~ mond~ale,

fr@nant no~ de la résolution 1991/30 de la Commission des droits de
l'homme, en date du 5 mars 1991, intitulée "Conférence mondiale sur les droits
de l' homme" li/, et en particulier des recommandat.ions gui figurent dans
l'annexe de cette résolution,

e~enaDt Dota des vUOG et des recommandations des gouvernementa, des
institutions spécialisées, d'autres organisations internationaleG, des organes
compétents des Natio4s Unie~, des organisations régionales ot des
organisations non gouvernementales s'occupant des droits de l'homme, qui
figurent dans le rapport du Secrétaire général ~4/,

Se félicitBAt que le Secrétaire général adjoint aux droits de l'homme ait
été nommé Secrétaire général de la Conférence mondiale,

1. Prend Aote avec satisfaction du rapport du Comité préparatoire de la
Conférence mondiale sur sa première session 15/;

2. Bwnercie les qouvornemonts, l~s organes et organismes des
Nations Unies et les orgauisations non gouvernementales qui ont contribué aux
réunions préparatuires;

3. pécide qu'à sa deuxième session le Comité préparatoire se fondera
sur le paragraphe 1 du dispositif de la résolution 45/155 pour élaborer
l'ordre du jour pl'ovisoire de la Cf>Dférence mondiale s'Ir les droi ts de l' homme;

-MI A/~ONF.l57/PC/6.

~I QOCuments of!!ciela dR-l~Assemblée gén~ra.~, q"~~ante-G1K1èmQ
aesaioA, Sqpp~ément NQ 24 (A/46/24j.
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4. pécide.conformément au~ ddcisions adop~ées par le Comité
préparl'ltoire

1. a) Oue le Comité préparatoire examinex'a il sa deuxième session
l'ordre du jour provisoire de la Confér~nce mondiale et la
~ocwnentat.ion y relative:

b) Oue le Comité préparatoire examinera il sa deuxième session 10
projet dA règlement intérieur de la Conférencq mondiale;

c) Oue la Confér~nce mondiale se tiendra il Berlin pendant deux
semaines en 1993;

d) Oue le Secl~taire général donnera la publicité la plus large
possibl p à la Conférence mondiale et à ses préparatifs et
assurera la pleine coordination des activités d'information
dans le domaine des ~roits de l'homme au sein du système des
Nations Unies;

II. Oue le Comité préparatoire tiendra trois autres s6ssions à Genève,
dont deux en 1992 et une en 1993, que la première durera deux semaines et les
deux autres entre une et daux seMaines chacune, si nécessaire, qu'il n'y aura
pas plus d~ deux séances simultanées pendant les sessions du Comité
préparatoire et qu'il ne sera établi aucun groupe de trdvail intersessions;

III. D'inviter il nouveau le versement de ressources extrabudgétaires pour
financer la participation de représentants des pays les moins avancés aux
réunions préparatoires, y compris les réunions régionales, ainsi qu'à la
Conférence mondiale elle-mê~e, et d~ prier le Secrétaire général d'intensifier
sea efforts à cet égard:

IV. Oue, conformément aux objectifs et aux dispositions de la résolution
45/155 de l'Assemblée générala, des réunions régionales seront organisées pour
chaque région qui le souhaite, dans l~ cadre institutionnel des commi~8ions

région'ales ou avec l'aide de cell, -ci, et que ces réunions seront financées
au titre des Bctlvités préparatoirtts de la Conférence .nondiale, recommandé paf
la Commission des droits de l'homme au paragraphe 8 de l'annexe il sa
résulution 1991/30;

V. De prier le Secrét"i~e g"néral d'établir dès "e possible la
documentation ci-après et de rendre compte au Comité pr~~aratoire, à sa
prochdine sossion, des p~o~cès accomplis il cet égard :

8) Un nombre Hl'f'lit.é de brè"ds at.udes analyt.iques et concrètes sur
les questions menticnn~"s au paragraphe 1 de la r~solution

45/155 de l'Assembl~e g'nérale et dans la rjoolution 1991/30 do
la Commission des droits de l'homme, en particulier au
pcragraphe 2 da l'annexe à cette résolution, compte tenu de la
documentaticn ~tablle pOUl' 1" première session du Com l t~
préparatoire et des déclarations faites à cette session;
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b) Les rapports .des réunions qui ont été organisées dans le cadre
du programme des Nations Unies relatif aux droits de l'homme
conformément à la résolution 45/155 de l'Assemblée générale;

c) Un ouvrage de référence concernant tous les rapports et études
de l'Organisation des Nations Unies sur les droits de l'homme
ou des aspects connexes;

d) Une mise à jour de la publication in~itu1ée Activités de l'ONU
dans le domaine des droits de l'homme;

e) Une mise à jour du Recueil d'instruments internationaMX et du
Status of International Instruments, comprenant aussi le texte
d'instruments régionaux relatifs aux droits de l'homme;

L'Assemblée note par ailleurs que le Comité préparatoire a décidé
que les experts et consultants employés à cet effet devra~ent être choisis
compte dûment tenu du principe d'une répartition géographique équitable;

VI. D'encourager le Président de la Commission des droits de l'homme,
les présidents ou autres membres désignés des organes qui s'occupent des
droits de l'homme, y compris les présidents d'organes créés en vertu
d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ou leurs
représentants désignés, ainsi que les rapporteurs spéciaux. et thématiques et
les présidents ou membres désignés de groupes de travail à participer en tant
qu'observateurs, selon qu'il conviendra, aux travaux du Comité préparatoire et
de la Conférence mondiale;

5. Prie de nouveau les gouvernements, les institutions spécialisées,
les autres organisations internationales, les organes compétents de
l'Organisation des Natio~s Unies, ainsi que les organisations régionales et
non gouvernementales qui s'occupent des droits de l'homme d'apporter leur
concours au Comité préparatoire et de faire connaître à celui-ci, par
l'intermédiaire du Secrétaire général, leurs vues et recommandations
concernant la Conférence mondiale et ses préparatifs, ainsi que de participer
activement à la Conférence;

6. ~ le Secrétaire général d'encourager les initiatives aux niveaux
national, régional et international qui sont de nature à contribuer au succès
de la Conférence mondiale;

7. Prie également le Secrétaire général d'apporter toute l'assistance
voulue au Comité préparatoire;

8. ~ le Comité préparatoire de lui rendre compte, à sa
quarante-septième session, de l'état d'avancement de ses travaux.
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PRO.JET DE RESOLUTION VIII

Al.lt rel mQ,iJlnl ...!J.ui Jl.~.a.f.f.[Jlnt._ ..da....ln.lI.W(....D.u..\o\I.I.I-l,.:.t.AA.I.dQ..lt....e.llI.c.ti'
du... J1I.lÙU J1L.l-'Jl.<WllIla.,!lt ..sl.a.Ii ..llla[.t..I.Ii_.fQJl.l1Dm1nt..A1,I.&

Rappelapt que, aux termes de la Charte des Nations Unie" les peuples des
Natior'1 Unies se sont. déclarés résolus il proclamer il nouveau leur foi dans les
droits fondamentaux do l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne
humaine et dans l'éqalité de droits des hommes et des femmes, ainsi que des
nations, grandes et petites, et ft recourir aux institutions inlernationales
pour favoriser le progrfts économique et social de tous les peuples,

Rappelont égA1.tmtnt les buts et principfJs de la Charte visant ft réaliser
la coopération internationale en résolvant les probl~m.s internationaqn
d'ordre économique, social, culturel ou humanit4ire et en promouvant et en
encourageant le respect des droits ùe l'homme et des libertés fondamentales
pour tous, sans distinctJon de race, de sexe, de langue ou de religion,

S,gJl.U,gpant 1.' importance et la validité que ['evôtent la Déclaration
universelle des droits de l'homme 11 et les Pact~~ internationaux ~elatifs aux
droits de l'homane UI pour ce qui est de promouvoir le respect et l'exercice
des droits de l'homme et des libertés fond3montales,

ltelPP-tllm.t._.tuL...Q.U.UI sa resolution 321130 clu 16 décembre 1977, dans
laquelle elle a décidé que l'approche du travail futur sur los questJons
concernant les droits de l'hommf ians le cadre des or9D~ismes des
Nations Unies devrait t~nir comi des concepts énoncés ~ans cette résolution,

Notant......uA.c....1lI."'~atiQnque nomL.tl!t dps pdncipes énoncés dans les
textes susvisés n'ont pas encore été rl'is on considération par la communauté
internationale avec tout le dynamisme et l'objectivité nécessairos,

~ul1gnDnt l'importance spéciale d~s buts et principes énoncés dans la
Déclaration Bur le droit tm cléveloppeme"t. qui fi~ure dans la résolution 41/128
du 4 décembre 1986,

RAppelant ses résolutions relativ~s au droit DU développement ainsi que
sa résolution 45/155 du 18 décembre 1990, dans laquelle elle a décidé que l'un
des objectifs de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, q~i doit se
tenlr en 1993, serait d'examiner les rapports existant entre le développement
et l'ex~rcice des droits économiqu~s, sociaux et culturels, ainsi que ~es

droits civils et politi.ques étant donné qu'il est important de Cl'éel leH

conditions permettant ft tous rlo jouir de cos droits,
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'l'Qnant ,~.t1l dOfl docWl\onts finult:l do lu nouvièmo Confthonco dos chats
d'Etat ou do gouvernement doa Pt'Ys non ali9ués, qui s' mit tenuo il Belçp:ado du
4 au 7 septembre 1909 lû/,

R6affirmant quo 10 droit au dévoloppemont ost un droit inaliénablo do
l'honuno ot quo l'égalité des chllncos on Il'Iatioro do dévoloppement est une
prth'ogotive a\&fiIsi bien dos nat;.ion~ quo dos indivi<1t..l6 qui les cOlllllosent,

s.a... déclluant partIculièrement prépccupiio. par la détodoration croissante
dos conditions do vie dana les pays en dévoloppement et par Gea incidences
négatives sur le ploin o.oroloe dos droits de l'holume, on particulior pal' la
situation économique très grave dans laquelle se trouve le continent africain
ainsi que pal' les conségucmcos désastreuses que le fardeau do la de':t.:e
extérieure entraîne pour les pouples d'Afrique, d'Asie et d'~nérique latine,

aQaffirmant SB profQJU.'Ùl çonviction que tous les dl'oi ts de l' honune et
toutos les libel'tos fondwnentales I:H)Ut indivisibles et interdépendants et
qu'une attontion ~961e et une considération urgonte devront alra accordoos ~

la roalisation, à la promotion et à la pro~ection tant des droits civils et
politiquos quo des droits économiques, sociaux et culturols,

frufgugOm~~~~uque le développement économiquo et social et 10
respoct des dl'oit.A do l 'honuno sont plus que jamais des élomonts
complémontah'os pOUl' atteindre un môme objoctif, à savoi 1:' 10 mllint:ien do la
paix et la jUGtioe Ol1t:re los natiollG comme fondement des idéaux do 11bo1,té ot
de bion-·âtre auxquels llsph'o l' hwnani to,

1W.Jlf.firmnnt quo la coopération ontre toutes leG nations SUI' la baso du
respect de l'indépendance, de la souverainoté ot de l'intégrité torritorialo
de chaque Etat, y compris du droit qu'a chaque peuple de choisir librem~nt son
1'l'01'l'e système socio-économique et.: politique, ost et.sentieUe li lu pl'umot.ion
de la paix et du dévoloPl1ement,

CQnyaincUQ que cette coopération internationale doit visor avant tout Ù
pel'luett ..,o il chaque Ôtl'O hwnaiu do monol' uno vie :',j,bl'O et digne, à l'abd du
besoin,

ConGidér~ quo les effort.s consontis plll' los Ll"Ys ml développomont en
vue d'aasurer lour propre dovoloppement devraiont âtre soutenuo par Ull apport

i "aCC1'1& ùo l'06S0Ul'CUS, tdUGi que plU' l'lldopt 011 de mOSU1'OS cunel'oleG pl'Ulll'OS Il

créer uu climat oxtérieur propice ~ la r~lllisation ùO l'objectif vis6,

Jjil A/44/551-S/2UO'/U, annoxe.
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1. .B.i.i.t.I"e sa d.monde tendant à ce que la Commission des droits de
l'homme poursuive Ils travelx en cours Bur l'analY88 globale ln VUI dl
continuer à promouvoir It à renforclr Ils droits de l'homme et IIG liblrtés
fondamentaleD, ln s'attachant notamment à la question de son propre programme
et de 8e~ méthodes de travail, ainsi que sur l'analyse globale dIS autrls
mOYlns qui s'offrent de mieux assurer l'exercice "ffectif de8 droits de
l'homme et deI libertés fondamentales, conformément aux dispositions de sa
résolution 32/130;

2. Affirm. que la coopération internationale dans le domaine des droits
de l'homme doit vis.r avant tout à permettre à tous Ils peuples It à tJUS Ils
êtres humains d. vivre dans la libertp, la dignité .t la paix, que tous les
droits de l'homme et toutlS Ils libertés fondamentales sont indivislbl~s et
interdépendants et que la promotion et la protsction d'une catégoril de droits
nI sauraient en aucun cas di~penser un Etat de promouvoir It de protéger leI
autres droits ou l'exempt.r de son obligation à ce~ égard;

3. R'Offi~ qu'une attention égale et une considération urgente
devraient être accordées à la réalisation, à la promotion et à la protection
tant des droits civils et politiques que d&d droits économiques, sociaux et
culturels;

4. Réoffirme une fois enco[e que la communauté internationale se doit
d'accord.r ou d. continuer d'accorder la priorité à la recherche de solutions
aux violations massives et flagrantes aes droits fondamentaux de. peuples .t
d~s personnes s. ressentant de situations te) lS que celles mentionnées à
l'alinéa. du paragraphe 1 d. la r'solution 3l/l30 de l'Assemblée générale, en
accordant égalemflnt l'attention voulul à d'autres cas de violations des droits
de l'homme;

5. CQnal~.~. qu'il devra itre dûment tenu compte des questions
mentionnées au paragraphe 4 ci-dessus 10r8 des travaux préparatoires de 1ft
Conférence mondiale sur lep droits de l'homme pour que les obstacles qui
S'oPP9sent au p~ogr.~ ~ans 11 d~maine des droits de l'homme pui ••ent itre
d8terminés au cours de la Conférencel

6. R~~ que le droit au développement est un droit inaliénable de
l'homme;

7. .2iA1firml OUlll que la paix et la sécurité internationales sont des
~1~menl5 essentiels à la pleine r~alioation du droit au d'veloppementl

8. ~idèr. que tous les droits de l'homme et toutes les libertés
fondamental"s sont indivisibles et interdépendants;

9. JJ,lg.e_ntlkt..I.a..cùJ;u. que tous 1er.; Etftts Mombl'f1s S' attachent à promouvol,
la coopiratioo internationale sur la basp du respect de l'ind'pe~danco, de lA
souverainot' et de l'int~9rit~ territorinle de chaque Etat, y compris du droit
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qu' a chaque peuple de choisit;' lib..'ement son p..'op ..'o tJystème socio-économiquo et
politique, en vue de résoudre les problèmes internationaux à caractore
économique, GOci al et hwnuni tail'e ~

10. Prie instammont tous les Etats de coopéror avec la Commission dos
droits do l'homme en vue do promouvoir et de protéger les droits do l'hommo ct
les libertés fondwnenta1es;

11. RQaffirm~ uno fois QDcg~ que, pour (aciliLer 10 ploin oxorcice de
tous les droits de l'homme sans porter atteinto à la di9nité de la personne
humaine, il est nécessaire de promouvoir les droits à l'éducation, au travail,
à la santé et à une alilnentation adéquate, grâce à l'adoption de mesures à
l'échelon national, y compris cell~s qui prévoient la p~rticipation des
travailleurs à la gestion, et gricv à l'adoption de mesures à l'échelon
intornational, qui supposent une restructuration des relations économiques
internationales actuelles;

12. Déçide que l'orientation des travaux futurs des organismes des
Nations Unies sar lOG questions relatives aux droits de l'ho~ne devra
également tenir compte du contenu do la Déclaration sur le droit au
dévoloppement et de l~ nécessité de l'appliquer;

13. Décido de lloursuivre l'ErJCamen de la pI'éseute quostion il Ga
qUlulmto-uoptiome GOGsion.

PROJET DE RESOLUTION IX

Renfgl'C\,lll,\Dot du COl1tro pour los droits do l' honuno

L'Assemblée générale,

Ra,ppollll1t ses nlsolutiollS 44/135 du 15 docembro 1989 ot 45/180 du
21 docombre 1990,

Ay..lUl.Ù... l'.cSJ.U,'.it los t'ésolutions 1989/46 du 6 mars 1989 .15./, 1990/25 du
27 févl'itH' 1990 lil ot 1991123 du 5 mars 1991 .111 de la COllunission des dt'oils
do l'hommo, ainsi quo los résolutions 1990/4"/ du 25 mai 1990 ot 1991136 du
31 mai 1991 du ConGoil oconomiquo et Gocial,

~o.Wlt.-6ga.1Qmou\. (Hl 1'\lsu1utiol1 45/248 B du 21 décombre 1990, et on
particulior la section VI do cette résolution,

.C-o.nG.i.dOI.'W1t quo, suivant la Charte des Nations Unies, la pt'omotion ùu
raspoct univo~sol et effectif dos draita do l'homme et dos libort60
fOUÙWlloutalH~ cOl1stitue l' Ull des objectifH fomlallloutuux do l 'Ol'ganll:Hltloll,
pOUf Inquo11o elle fev~t la plus haute importuneo,
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RJ.l11»illAn.t ~lue, duno Bon l'llpl'J01't do 1991 OUl' l'autivittl do l'(h'91\uiuution,
le SOCH)tairo génél'ul a déc1lU:é ~lue la l»:ote(~tion deti lh.'oita do l'hommo ét.ait
dé&ormaiu l'una duu clota do voUte do llÂ l,HÜX J1./,

Conll.i,donmt l'importanco du l'ôlo du Contl'o pOUl' ION dl'ol tG do l' homme ou
(lO qui conctll:no lu promotion, 11.\ pl'ol(wUon et 11;\ l'{;SuUuution des dJ'oitf~ üo
l'honuno at la uécessité de foun11 l' au Couhe dos l'OSSOUt'ces hWl1ahl'.iS

suffiBantoa, d'autant que son V01WllO do t.l'avllil s'out cOlAlddEh'liblulllout l:h~Cl u
alol'll que soa l'081»0U1'00& n'ont puu augmonté ù lu mômo cudenco gue sou
responsabilités 1j/,

Aynt-..o.K.wwi le ral:lpl'l't du Sacl'lltuho général agi et notant qu'à su
quarante-cinquième Ressiou, l'Aasemblée généralo avait alloue des ressources
UCCJ:ueD pOUl' ropondl'e à la. situation critiquo à loquolle 10 Contl'e pour lON
droitu de l'bonune devait fahe face en 1991, Jnais quo dopuis 101'9, le volwnu
do tnwail du Centre, notanwont on raison do décisions pdse~ pal' dos
organismes intergouvernementaux et des organos d'oxports, ,6 continuo
d'augmenter COI1U1l0 suite à do vives I;H'OOCCUput ions intel'lllltioualos,

No..t.lUlt.._Âgj,\l.omc.n.t que le CentJ.'o pOUl' los dl'oi ta do l' hommo U 0 to chul'<;lé
ptU' la COllunissioll des dl'oits do l' bonuno et 10 Couseil oconomiquo et ouciul
ù' effoctuel' des tl\ches supplémentaires llPX'i)S l'ôtllblhsemout du Pl'ojot do
bud':let-pJ:09rWlll1lo pOUl' l'extH"cice bionnal 1992-1993,

1. S<rn.l.ignc, qu'il conviondl'oi t, 101'9 do l'exwnon du pt'ojot de
budgot-progrwNno pour l'exercice bionnel 1992-1993, d'allouer au Centre PUUl'

les droits de l' homme dos l'OSSOUl'ces suffisantos on porlioOllol purmanont et 911

porsonnel temporaire, ainsi quo d'autros rOGsuurcos, pour lui porm~ttro do
fph'o faco il son volwno do tl'ovail DCCX'U et puux' ropundl'o Ù sos bosoins, oUu
qu'il puisse s'acquitter d~ toutos 10& l'ouations qui lui sont confiées, y
compds la pl'(ipl.l.ration do la Con[,h'ouco mondiale uu ..' 101» dl'oi t~ do l' hOINno et
la Conf'renco ollo-mim91

2. ~. 10 Soc~étairo gonéral d~ fairo on sorto que dos rossources
sut:l'il:lanLu~ l:loiont allou(los ilU Cenl1'(;) pOUl' los ùl'oitlll do l'homl1lu afin ùt} lui
pormottre d'ox~cutor pleinomont et dan~ lou d61uiu proue ri tG toute~ lo~

tRc)lau, y compris l~s tachos supp16montBiros, r6sullunt do d~ciNions priuou
PUl' dOQ orgoni6moa intorgouvernemontaux et dau orgauou d'oxportsl

3'U Vull' Lhll.:..wng,U.t..u. !,),lU.c.iQ.1~,,~ l'.N;t,lom.l>.lulJ ..\lUl~Ûl'l~l~ .• \l\.\'u;;uutQ~·.l.iiK.ii.lIllQ

.l.iU~Ui.IJU.L~lllW-l6m!.!n.t.JI.\Ll (l\I46/1), t>ect.. VI.

lQI Voir ~/1990/50.

.J.9.1 A/46/ti03.
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3 • l'rie lm.w&t.I.1l 10 Sacnttah'e gélUhal do pl'osentol.' un l'üPllOI.'t
111.tOrimoire fi la ConuniGsioll deo dl'oits de l' honuno, lors de sa
quaranto-huitième session, et un rapport fInal à l'Assembléo 90nérale, 10~D do
Ga qUluante-septièmo sossion, sur los faits nouveaux L'olutifs aux uctlvit:.os du
Contre pOUl' los dl'ui ts do l' homme et SUI' les maeul.'es pl' iooo pOUl' appliquoI' lu
présente résolution.

rROJRT DE RESOLUTION X

Protectiou-ÜWL.».o.I§.onne.a ~g.inteLî de maladie mentale
et améliorj.\tion des sail 1 de santé mentale

L'AGsumbloe 90néralo.

~ent À l'espLlt les dispusitions de la Déclaration universelle des
droits de l'homme 11, du P4cte international rolatif aux droits civils et
politiquQS l§1 et du Pacto international relati1 aux droits ôconomiquos,
sociaux et culturols ~I ainai que colles deo autros instruments pertinonts,
dont la Déclaration des droi ta des personnes handicapées ,iO./ et l'Ensemble do
principes pour la protection de toutes les personnes sownises à une formo
quelconque de détention ou d'emprisonnement il/,

Rappalant sa résolution 33/53 (1" 14 docembro 1978, dbns laquollo olle u
pdé la Commission des tlroits de l'holllne de "temander instamment que la
SouS-Commission de la lutte contre les mosul.'es discl'imilla.toil'ea et. de la.
protection des minorités entreprenne à titre prioritaire l'~tude do la
question de la protection dos pOl'SOIllIOS flôtonuos au motif de troublos montuux,
en vue de fOl'muler des principes dh'octOUI'S,

BAp»elant~ sa résolution 4~/92 du 14 décembre 1990, dans
laquelle olle s'est félicitée des progrès que le Groupe de travail de la.
Commission des droits de l'homme avaIt réalisés dans l'élaboration d'un
enso~~~u de principes pour la protection des personnes atteintes de maladio
mentale et pour l'amélioration dos soins de santé mentale sur la base d'un
projet soumis il la Commission par la Sous-Commission de la lutte contre les
mesures discriminatoires et do la protection des minorités,

.rrcuant noto do la l'tlsolution 1991146 do la Commission dos droits do
l'hclnule, en dato du 5 mars 1991 11/, clans laquelle la Commisslon a fait sien
10 projet d'ensemble de principes quo le Oroupe de travail lui avait sownis et
a décidé d'en transmettre le texte, ainsi que le ~opport du Groupe de travail,
il l'Assemblée générale, pal' l' Intermédilliro du Con~eil économique ot ~odal,

401 Résolution 3447 (XXX).

lil Résolutioii 43/173, annexe.
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l'J.:.unu.u.tnuto.Ô,gl1l0l\Wllt do lu n~uulutiou 1991129 (lu Commil économh(uo Dt
aoniol, on dtlto du 31 m"i 1991, dunu laquoI!u 10 Cunuoil u d6~id6 ~o suw"otl~o

~ l'As~umbl60 ~6n6rDlo 10 p~ojot d'onsomblo du princivou "1noi quo 10 ~uppo~t.

du U~uupo do travail,

fJ.:.OJUUlt lllJ.t.tLon .\U1.t-ro. dao .fecommtlndotiono t'ul tO(: plU' lu COIlUllitH,liun dos
dl'oits do l'homme dallD sa l'Asolution 1991146 Dl par le Cousoil fh~onol1lhlUO et
~oci~l duno uu ~6~olution 1991/29 et tondunt ~ co quo. up~~s l'adoption du
prujet d'onaomblo do principao par l'husombloe gonorulo, 10 toxto intégral
fUSGO l'objol do lu plus largo diffusion possiblo ut ~ co quo l'introduction
,lu Pl'Ojot d' onsemble de pdl1clpos soit PU~litlO en même tumps, en tun\. \lUO
dOCWYl9nt li' accompl:\CJnomont, t, 1'.1 ntonU.on (\OB, glluvlH'nOl1lt:mts et du llubli(~ on
~6nOl'l11,

l~[UIlWlt.JlQ.t.D..WL UllU.u ùo la noto ùu SOC1'otU.h'O qônùl'ul i.V qui contiont
en UlU10XO le lH'ojot d'ensomblu do lH'illCillOU uin~i quo 1 '.introduction ù (lOt
onlilEMlblu,

1. AQg.\?tu los Pr: incipoG pour la Pl'otoctiou 110B ptH'tilOUUOO attuint.ofl do
maladie mentale et pour l'wnolioration ùos ijoins do sunt6 mOl1tulo, dont le
texto est joint on annexo à la pr6son~o r6so1ution;

2, r.ùI;I, la Socl'otllire 90n6rol ü' inclul'a la toxte do l'unsemble do
principos ainsi quo l'introduction duns lu prochaiuu édition do lu publication
intit.ultlo "Droits de l'hol1u1\e - l'ocuoil d'instl"Wnents intol'llo.tionaux";

3, t'riu 10 Se~a:ot.llh'o 90nél'lll de dOlUI01' lu pluu lUl'gO dH fuu ion
poouiblo à l'onsomblo de principes ut de fuiro ell Gorto quo l'introduction on
Boit publioe on même temps on tant. que docwnont d' at~eompagnomeut, li
l'intention dos gouvernoments o~ du public on gôn6~lll,

ANNEXl!:

r l'.iWf.ip.Q.tl .~!JJu.:...li.\.»-.t:.u.1:..U.\tt..\Wt MUIJ. p,O.tU \mu.uJi.. ~t..t.o.iJl.t.Q.G
tJe....mù.WliIiL..1MW.t..lÙe,e.t.J,l.o.u.[__l'.wnu.1J.u.IaUUll,.dtHLliiQi.lllJ.

du....a.\lIlt.1:Llll.Q.D.t.lll.o

Loa prjuents Principes soront appliqués suna discrimination d'aucuno
Rorla fondée our l'invalidité, lu raco, lu coulou~, 10 SOKO, lu lal1guo,
lB l'eliqic)U, 10a opinions pol.it:.iquos ou But1.'OB, l'origino nut:.ionulo, f'thuiquo
ou aocinle, lu situation juridiquo ou soclulo, l'figo, 10 fortuuo ou lu
llüil»S811Ce,

.411 Al46/421.
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Définitions

Dans les présents Principes

L'expression "autorité indépendante" désigne une autorité compétente et
indépendant9 prévue par la législation nationale;

Le terme "conseil" désigne un repr\~sentant qualifié, légal ou autre;

L'expression "organe de révision" désigne l'organe créé en application du
Principe 17 pour examiner le placement ou le maintien d'office d'un patient
dans un service de santé mentale;

Le terme "patient" désigne une personne qui reçoit des soins de santé
mentale et s'entend de toutes les personnes qui sont admises dans un service
de santé mentale;

L'expression "praticien de santé mentale" désigne un médecin, un
psychologue clinicien, un infirmier (une infirmière), un(e) travailleur(euse)
social(e) ou toute autre personne dûment formée et qualifiée, ayant des
compétences particulières en matière de soins de santé mentale;

L'expression "représentant personnel" désigne une personne à qui incombe
en droit le devoir de représenter les intérêts d'un patient dans tout domaine
déterminé ou d'exercer des droits déterminés en son nom, et s'entend notamment
du parent ou du représentant légal d'un mineur, à moins que la législation
nationale n'en dispose autrement;

L'expression "service de santé mentale" désigne tout établissement ou
toute unité d'un établissement qui se consacre principalement aux soins de
santé mentale;

L'expression "soins de santé mentale" s'entend notamment de l'analyse de
l'état mental d'une personne et du diagnostic porté en l'espèce, ainsi que du
traitement, des soins et de la réadaptation dispensés en cas de maladie
mentale ou de soupçon de maladie mentale.

Clause générale de réserve

L'exercice des droits énoncés dans les présents Principes ne peut être
soumis qu'aux limitations qui sont prévues par la loi et qui sont nécessaires
·pour protéger la santé ou la sécurité de l'intéressé ou d'autrui, ou pour
protéger la sécurité, l'ordre, la santé ou la moralité publics ou les libertés
et droits. fondamentaux d'autrui.
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illQ.I.:.t.Ü.JQ.liàwoentales et dr,u,ts de basg

1. Toute personne fi droit au~ meilleurs soins de santé m~ntale disponibl~s,

dans le cadre du système de santé et de protection sociale.

2. To~te personne atteinte de maladie mentale ou soignée comme telle doit
être traitée avec humanité et dans le respect de la dignité inhérente à la
perl;onne hW1laine.

::1. Toute pe::sonne atteinte de maladie meutale ou soignée comme telle a le
droit d'être protéyée contre toute forme d'exploitation économique, sexuelle
ou autre, contre les mauvais traitements physiques ou autres et contre les
traitements dégradants.

4. Aucune discriminatlon fondée sur la malacHe mentale n'est admise. Le mot
"discrimination" s'entend Je tout traitement -:.. ff~rent, e~clusif ou
préférentiel ayant pour effet de supprimer l'égalité de droits ou d'y faire
obstacle. Les mesures spéciales visan~ uniquement à protéger .es droits des
personnes atteintes de maladie mentale ou à améliorer leur état ne doivent pas
être considbrées comme ayant un caractère diRcriminatoire. Il n'y a pas
discrimination ~n ca~ de t~aitelli~nt différent, exclusif ou pr~férentiel

conforme au~ dispositions 1es présents Prjncipes et néces~Qire pour protéger.
les drolts de l'homme d'une personne att'9inte de maiadie rnentale ou de toute
autre personne.

5. Toute personne atteinte de maladie mentale a le droit d'exercer tous les
droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels reconnus dans
la Déclarat30n universelle des droits de l'honooe 1/, le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ~/, le Pacte
internal-ional rel.atif aux droits civils et politiques ill et d'autres
instrum~nts pertinents tels 1ue la Déclaration des droit~ des personnes
h~ndicapées !QI et l'hnsemble de principe~ pour la protection de toutes les
personnes sownises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement il/.

6. Toute décision selon laquelle, en raison de sa malanie mentale, unF
personne n'a pas la capacité juridique et toute décision selon laquelle, en
conséquence de cette incapacité, un représentant personnel sera norr~é, ne sera
prise q1l'après que la cause aura été entendue équitabloment par un tribunal
indépendant et impartial institllé par la législation nationale. La personne
dont la c~pacité est en cause a le droit d'être représentée par un conseil.
S! la personne dont la capacité ~st en cause ne s'assure pa~ elle-même les
services d'un tel représentant, ce représentdnt sera mis ~ sa disposition sans
frais dans la mesure où elle n'a pas les moyens sutfisants pour rétribuer ses
services. Le conseil ne doit pas représenter dans la même procédure un
service de santé mentale ou son personnel et ne doit pas non plus représenter
un membre de la famille de la personne dont la capacité est en cause, à moins
que lê tribunal n'ait la convictiGn qu'il n'y a pas de conflit d'intérêts.
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Les dé~isiods concernant la capacité et la nécessité d'un représentant
~ersonnel doivent être réexaminées à des i~tervalles raisonnables prescrits
par la législation nationale. La personne dont la capacité est en cause, son
représentant personnal, le cas échéant, et toute autre personne intéressée
auront le droit de faire appel des décisions en q~estion d~vant un tribunal
foIupét"leur.

1. Quand ~n tri~unal ou un autre organe judiciaire compétent constate qu'une
personne atteinte d'une maladie mentale est incap&ble de gérer S~8 proprea
affaires, des mesures sont prises pour protéger Res intêrêts pour autant qu'il
soit jugé nécessaire et approprié compte tenu de l'état de cette personne.

PrincipLi

Protection des m!neur&

Aux fins des présents Principes et dans le ~adre des dispositions de
droit interne relatives ~ la protection des mineurs, il y a lieu de veiller
à protéger les droits des mineurs et de désigner notamment, si nécessaire,
un reprosentant légal autre qu'un membre de la famille.

Principe 3

Vie au sein de la société

Toute personne atteinte de maladie mentale a, dans la mesure du possible,
le droit de vivre et de travailler au sein de la société.

Principe3

Décision de maladie mentale

1. Il ne peut être décidé qu'une personne est atteinte de maladie mentale
que conf~rmément aux normes médicales acceptées sur le plan international.

2. La décision de maladie mentale no doit jamais se fonder sur des
considérations politiques, économiques ou de situatinn ~ociale, ni
d'appartenance à un groupe culturel, racial ou religieux, ni sur aucune autre
considération n'ayant pas de ~apport direct avec l'état de santé mentale.

3. Les conflits faMiliaux ou professionnelR, ou la non-conformité aux
valeurs morales, sociales, cultu~elles ou politiques ou aux convictions
religieuses prévalant dans la société à laquelle une personne appartient ne
doivent jamais être des facteurs déterminants dans le diagnostic de maladie
mentale.

4. Le fait qu'une personne ait été soignée ou hospitalisée dans le passé ne
peut en lui-même justifier un d;.agnostic présent ou futur de maladie mentale.
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5. Nul indiv.i.du ou autorité Ile peut classer une personne comme atteinte de
maladie mentale, ni autrement indiquer que cette pers04ue est atteinte d'une
teUe J1.ll!ladle, si ce n' est à des fins directement li~es à la maladie mentale
ou à ses conséquences.

e.cl.ncipe 5

Examen médical

Nul ne sera astreint à subir un examen médical pour déterminer s'il est
ou non atteint de maladie mentale, si ~e n'est en application d'une procédure
autorisée par la léqislation nationale.

Priupipe 6

,Cg)l(identijllit;

Le droit à la confidentialité des renseignements concernant toutes l~s

personnes auxquelles s'appliquent les présents principes doit être respecté.

Principe 7

RÔle de la société et de la culture

1. Tout patient a, dans la mesure du possible, le droit d'être traité et
soigné dans le milieu où il vit.

2. Lorsque le traitement eGt dispensé dans un service d~ santé mentale, tout
patient a le droit, chaque fois que cela est possible, de le suivre à
proximité de son domicile ou du domicile de membres de sa famille ou d'amis,
et de retourner d~s que possibl~ dans son milieu de vie.

3. Tout patient a droit à un traitement adapté à son milieu culturel.

Principe 8

Normes de soins

1. Tout patient a droit à des soins et à une protection sociale appropriés
aux besoins de sa santé, et à des soins et des traitements conformes aux mêmes
normes que les autres malades.

2. Tout patient doit être protégé des atteintes que pourraient lui causer
notamment les médicaments injustifiés, les mauvais traitements provenant
d'autres patients, du personnel du service ou d'autres personnes, ou les
autres actes de nature à entrainer une souffrance mentale ou phy~ique.
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Principe 9

1. Tout patient a le droit d'être tr~ité dans l'environnement le moins
restrictlf possible et delon le traitement le moins restrictif ou portant
~tteinte à l'intéqxité du patient répondant à ses besoins de santé et à la
né~essit~ d'assurer la aécurité physique d'autrui.

2. Le traitement et lps soins dispensés au patient doivent se fonder sur un
progranmle individuel discuté avec lui, régulièrement revu, modiiié le cas
'ch6ant, et appliqué par un personnel spé~ialisj quallfi~.

3. Les soins de santé mentale doivent, toujours, être dispensés conformément
aux normes d'éthique applicables aux praticiens de santé mentale, y compris
aux normas acceptées sur le plan international, telles que les principeG
d'éthique médicale adoptés par l'ARsemblée 9éné~ale des Nations Unies. Il ne
doit jamais être abusé des connaissallces et des méthodes de soins de santé
mentale.

4. Le traitement de tout patient doit tendre à préserver et à I~nforcer son
autonomie personnelle.

Principe 10

Médicaments

1. Les médicaments doivent répondre au mieux aux besoins de santé du
patient, âtre dispensés uniquement à des fins thérapeutiques et de diagnostic,
et jamais à titre de châtiment ou pour la commodité d'autrui. Sous réserve
des dispositions du paragraphe 15 du Principe 11, les praticiens de santé
mentale doive~t proscrire uniquement des médicaments dont l'efficacité est
connue ou démontrée.

2. Tous les médicaments doivent être prescrits par un praticien de santé
mentale, légalement habilité, et inscrits au dossier du patient.

Principe -il

Consentement au traitement

1. Aucun traitement ne doit être administré à un patient sans qu'il y ait
donné son consentement en connaissance de cause, sous réserve des cas prévus
aux paragraphes 6, 7, 8, 13 et 15.

2. Par consentement en connaissance de cause, on entend le consentement
librement donné, en l'absence de toute menace ou manoeuvre, et après des
explications suffisa~tes et compréhensibles données au patient, sous une forme
et dans un langage qui lui sont accessibles, sur r
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a) Le processus de diagnostic;

b) Le but, les m~thodes, la dur~e probable et les bénéfices escompt's
du traitement ~ropos';

c) Les lmtres ~odes de traitement possibles, y compris les modes de
traitement pOl'tant moins atteinte à l' intél)l'ité d'l patient;

d) Ll:'s d,)Uleurs et désagréments pouvant résulter du traitement,
ses risques éventuels et ses effets secondaires.

3. Le patient peut demander la présence d ',une personne ou de plusieurs
personnes de son choix au cours de la procédure requise pour l'octroi du
consentement.

4. Le patient a le droit de refuser le traitement ou d'y mettre fin, excepté
dans les cas pr~vAs aux paragraphes 6, 7, 8, 13 et 15 ci-dessous. Les
conséquences de Cil refus ou de cet arrêt doivent lui être expliquées.

5. Le patient ne doit jamais être invité ou encouragé à renoncer au droit de
donner son consent~ment en connaissance de cause. Si le patient manifeste
l'intention de renuncer à ce droit, il lui sera expliqué que le traitement ne
peut pas être dispensé sans son conAentement donné en connaissance de cause.

6. Excepté dans 1es cas prévus aux paragraphes 7, 8, 12, 13, 14 et 15
ci-dess~us, le traitement proposé peut être dispensé au patient sans son
consentl:l.ii'~nt donné en connaissance de cause, si les conditionr; ci-après sont
remplies

a) Que le patient ne soi~ pas un patient volontaire au moment considéré;

b) Qu'une autorité indépendante, ayant 9n sa possession tous les
éléments d'information nécessaires, y ~ompris les éléments indiqués au
paragru;he 2 ci-dessus, soit convaincue que le patient n'a pas, au moment
considéré, la capacita de donner ou de refuser son consentement en
connaissance de cause au traitement proposé, ou si la législation cationale le
prévoit, que, eu égard à la sécurité du patient ou à celle d'autrui, le
patient refuse déraisonnablement son consentement; et

c) Que l'autorité indépendante soit convaincue que le traitelnent
proposé répond au mieux aux besoins de la santé du patient.

7. Le paragraphe 6 ci-dessus ne s'applique pas à un patient ayant un
représentant personnel habilité par la loi à consentir au traiteme It en son
nom, étant entendu toutefois qu~, dans les cas prévus aux paragraphes 12, 13,
14 et 15 ci-dessous, le traitement peut être administré audit patient sans son
consentement donné en connaissance de cause si son représentan~ ~ersonnel,

après avoir eu connaissance des éléments d'information indiqués au
paragraphe 2 ci-dessus, y consent en son nom.
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8. Excepté dans les cas prévus aux paragraphes 12, 13, 14 et 15 ci-dessous,
le traitement peut également être dispensé à un patient sans son consentement
donné en connaissance de causa si un praticien ~~ santé mentale qualifié,
habilité par la loi, conclut que co traitement es~ urgAnt et nécessaire pour
prévenir un dommag9 immédiat ou i~ninent au patient ou à autrui. Ce
traitempnt ne doit durer quo le temps 'trictement nécessaire à cet effet.

9. Lorsqu'un traitement est autorisé sans le consentement du patient donn'
en connaissance de cause, tout est fait néamnoins pour tenter d'informer
le patient de la nature du traitement et do tout autre mode de traitement
possible, et pour faire participer le patient dans la mesure du possible à
l'application du trai tement.

10. Tout traitement est immédiatement inscrit dans le dossier du patient,
avec mention de son caractère volontaire ou non volontaire.

11. La contrainte physique ou l'isolement d'office du patient ne doivent être
utilisés que conformément aux méthodes officiellement approuvées du service de
santé mentale, et uniquement si ce sont les seuls moyens de prévenir un
dommage immédiat ou imminent an patient ou à autrui. Le recours à ces mesures
ne doit durer que le temps strictement nécessaire à cet 0ffet. Toutes les
mesures de contrainte physique ou d'isolement d'office, les raisons qui les
motivent, leur nature et leur étendue, doivent être inscrites dans le dossier
du patient. Tout patient soumis à la contrainte physique ou à l'isolement
d'office doit bénéficier de conditions humaines et être soigné et
régulièrement et étroitement surveillé par un personn~l qualifié. Dans le cas
d'un patient ayant un représentant personnel, celui-ci est avisé sans retard,
le ct~ échéant, de toute mesure de contrainte physique ou d'isolement d'office.

12. La stérilisation ne doit jamais être appliquee en tant que traitement des
maladies mentales.

13. Une personne atteinte de maladie mentale nA peut subir d'intervention
médicale ou chirurgicale importante que si la 16gislation nationale l~ permet,
si l'on considère qu'elle répond à l'intérêt supérieur du patient et si
celui-ci y donne son consentement en connaissance de cause; lorsque le patient
n'est pas en mesure de donner son consentement en connaissance de cause,
l'intervention ne doit être autorisée qu'après un examen indépendant.

14. La psychochirurgie et les autres traitements portant atteinte à
l'intégrité du patient et irréversibles applicables en cas de maladie mentale
ne doivent j~ais être appliqués à un patient non volontaire d'un service de
sancé mentale et dans la mesure où la législation nationale les autorise, ils
ne peuvent être appliqués à tout autre patient que si celui-ci y a donné son
consentement en connaissance de cause et si un organisme extérieur et
indépendant se déclare convaincu que le consentement du patient a été
réellement donné en connaissance de cause et que ce traitement répond à
l'intérêt supérieur du patient.
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15. Les essais cliniques et les tr~itements expérimentaux ne doivent jw"~iG

~tre menés sur un patient sans son consentement donn' en connaisG&nce de
cause, étant entendu cependant qu'un patient qui n'est pas capable de donner
un tel consenteme.'lt peut faire l'objet d'un ossai clinique ou d'un traitomont
expérimental particulier mais uniquement après eXW1l€.ln et approbution d'un
organisme indépendant et compétent spécialement constitué à cette fin.

16. Dans les cas visés aux paragraphes 6, 7, 8, 13, 14 et 15 ci-dessus, l~

patient ou son représentant personnel ou tuute personne intéresséa ont, à
l'égard de tout traitement auquel le patient est svwnis, le dr~it d~ présenter
un recours aupris d'un organe judiciaire ou d'une autre autorit~ indépendBute.

Principe 12

Notification des droits

1. Dès son admission dans un service de santé mental~, tout pati!nt doit
être informé dès que possible, sous une forme et dans un iangage qu'il peut
comprendre, de tous ses droits conformément aux présents Principes et en vertu
de la législation nationale, et cette information sera assortie ~'une

explication de ce~ droits et des moyens de les exercer.

2. Si le patient n'est pas capable de comprendre ces informations, et tant
que cetto incapac1té durera, SgS droits seront portés à la connaissance d~ p~n

représentant per.sonnel le cas échéant, et de la ~ersonne ou des personnes qui
sont les mieux à même de représenter ses intirêts et qui sout disposaes à le
faire.

3. Un patient qui en a la capacité a le droit de désigner la pGrsonne qui
sera informée en son nom, ainsi .que la personne chargée de représenter ses
intér~ts auprès des a~torités du service.

Principe 13

Droits et conditions de-yie dans les services
de santj mental~

1. Tout patient admis dans un service de santé mentale a droit, on
particulier, au plein respect de :

a) La reconnaissance en droit en tant que personne en toutes
circonstances;

b) La vie p~ivée;

c) La liberté de c~mmul1ication, notamment avec d'autres personnes dans
le service; la liberté d'envoyer et de recevoir des communications privées
sans aucune censure: la liberté de recevoir des visites privées d'un conseil
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ou d'un repr'sentant persoh~~l et, chaque CQis que cela est raisonnable,
d'autres visiteurs; et l~ libel,té d'accès aux services postaux et
t61éphoniques ainsi qu'aux journaux, à la radio et • la t616vlsion;

d) La liberté de religion ou de convictlou.

2. L'environnement et les conditions de vie dana l~s services dA ~ant'

mentale doivent être ausJi proches quo possible do la vie normale des
personn~s d'un âge correspondant, et notamment comprendre l

a) Des in~tallations pour le~ loisir.s;

b) Des moyens d'éducati~n;

c) Des pOBslbilités d'achetor ou de recevoir les articlos nécessoiroG Ù
",a vie quotidienne, aux loisirs et à la cOl1Utunication;

d) Des moyens permettant. au patient de se };vror à des occupat~ons
aGtives ~daptées à son n,ilieu social et culturel, des enco~ragements à user de
ces moyens, et des mesures de réada~tation prvf~ssionnelle de nature à
faciliter sa réineertiod dans la société. Il d~vr.·~it être prévu à ce titre
des services d'orientation ~t de formation professionnelle ainsl qua de
placement poux' permettre aux patiente do trouver ou do conserver u~ emploi
dans la socioté.

3. En a'~cun cas le patient ne peut être ::ownis à un travail forcé. DRns la
mesure où les besoins du patient at les ~xigences de l'administration de~

établissements le permettent, un patient peut choisi~ le type de travail
auquel il souhaite se livrer.

4. Le travail effectué par un patient dans un service de santé mentale n~

doit pas donner lieu à exploitation. Tout patient a droit, pour tout travull
effectué par lui, à la même rémunération que celle qu'une personne extérieure
recevrait pour un travail identique selon les lois ou les coutumes du pays.
Le patient a en toutes circonstances le droit de re~evoir une part équitable
de toute rémunération versée au service de santé mentale pour son travail.

Principe li

Ressources des services ge santé mentale

1. Les services de santé mentale doivent disposer du mên,e niveau de
ressources que tout autre otablissement de santé, notamment :

a) Un personnal médical et un personnel spjcialisé qualifié et en
nombre suffisant, et un espace suffisant pour respecter la vie privée des
patients et leur offrir des thérapies appropriées et actives;

b) Un matériel de diagnostic et de soins aux patients;
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c) Des soins 9p6ciulis6u uppropri6s; ot

ct) Dos moyons de traitement ad6quata, r'guliers et complets, y compris
en fournitures do modicwnents.

2. Tout sarvice ~e sant~ moptale doit Atre inspecté par les autorités
compétentes avec une frèg~enco suffisante pour veiller à ce que les conditions
de vie et de traitement des patients et les soins qui l~ur sont rliApons~R

soient conformos aux pr6sonts Principes. .

il r i ne ipe ...1.5.

1. Si un patient a besoin d'Atre soigné nans un service d~ santé mentale,
tovt doit Btre fuit pour éviter qu'il n'y soit placé d'office.

2. L'admission dans un service de sant.é mentale est: ~dmlnistrée \le la mêmo
J1lanière «;1'.10 l' l:\dmission dRns tout U'ttre service POl:.!.' tout.e autru maladill.

~. Tout. palient qui n\e~t pas placé d'office danG un service de suntu
mentale a le droit do le quitter ~ tout mOffient, ~ moins que ne soient r~unio6

les conditions justifiant son maintien d'office, telles que pr~vue~ au
Principe 16, et il doit 8tre inform' de ce droit •

.tl.a,cement d'office

1. Une personne a) ne peut être plar.ée d'office dans un service de s~nté

ment~le; b) ~u, ayant déjà été admise volontairement dans un service de santé
mentale, ne peut y être gardée d'office. qu'à la saule et unlque condition
qu'un praticien de santé mentale qualifié et habilité à cette tln par la loi
décide, conformément au Principe 4, que cette personne souffre d'une maladie
mentale et consid~re :

a) Oue, en raison de cette maladie mentale, il y a un risquo s6rieux de
dommage immédiat ou .i.mminent pour cette personne ou pour autrui;

.J) Ou que, dans le cas d'une personne souffrant d'une grave maladie
mentale et dont le jugement est atteint, le fait de ne pas placer ou garder
d'office cette personne serait de nature à entraîner une g~ave détérioration
de son état ou empêcherait de lui dispenser un traitement adéquat qui ne peut
Atre adminiRtL'é que par placement dans un service de s8uté mentale
conformément au principe de la solution la moins contraignante.

Dans le cas visé à l'alinéa b), un deuxième praticien de santé mentale
répondant aux mêmes conditions que le premier et indépendant de celui-ci est
consulté s: cela est possible. Si cette consultation a lieu, le placement ou
le n.aintien d'office du patient ne peut se faire qu'avec l'assentiment de ce
deuxième praticien.
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2. La mesure de ~lacement ou de maintien d'office est prise initialement
pour une brève période prévue par la législation nationale aux fins
d'observation et de traitement préliminaire, en attenaant que la décision de
placement ou de maintien d'office du patient soit examinée par l'organe de
révision, Les raisons du placement sont communiquées sans retard au patient,
de même que le placement et les raisons qui le motivent sont aussi communiqués
sans délai à l'ùrgane de révision, au représentant personnel du patient, s'il
en a un, et, sauf objection du patient, à la famille de celui-ci.

3. Un service de santé mentale ne peut recevoir de patients placés d'office
qu~ s'il a été désigné à cet effet par une autorité compétente prévue par la
législation nationale.

Principe 17

Organe de révision

1. L'organe de révision est un organe judiciaire ou un autre organe
indépendant et impartial établi et agissant selon les procédures fixées par la
législation nationale. Il prend ses décisions avec le coucours d'un ou
plusieurs praticiens de santé mentale qualifiés et indépendants et tient
compte de leur avis.

2. Comme p~escrit au paragraphe 2 du Principe 16, l'organe de révision
procède à l'examen initial d'une dé~ision de placer ou de garder d'office un
patient dès que possible aprèG l'adoption de cette décision et selon des
procédures simples et rapides fixées par la législation nationale,

3. L'organe de révision examine périodiquement. les c~s des patients placés
d'office à des intervalles raisonnables fixés par la législation nationale.

4. Tout patient placé d'office peut présenter à l'organe de révision une
demande de so. eie ou de placement volontaire, à des intervalles raisonnables
fixés par la législation nationale.

5. A chaque réexamen, l'organe de révision examine si les conditions du
placement d'office énoncées au paragraphe 1 du Principe 16 sont tou.gours
réunies, sinon, il est mis fin au placement d'office du patient.

6. Si, à tout moment, le praticien de santé mentale chargé du cas estime que
les conditions pour maintenir une personne en placement d'office ne sont plus
réunies, il prescrit qu'il soit mis fin au placement d'office de cette
personne.

7. Un patient ou son représentant personnel ou toute autre personne
intéressée a le droit de faire appel devant une instance supérieure d'une
décision de placemp.nt ou de maintien d'office d'un patient dans un service de
santé mentale.
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Pd.Dcipe 18

Garanties de procédyre

1. Le patient a le droit ~e choisir et de désigner un conseil pour le
représenter en tant que tel, y compris pour le repx'ésenter dans toute
procédure de plainte ou d'appel. Si le patient ne s'assure pas de tels
services, un conseil sera mis à la disposition du patient sans frais pour lui
dans la mesure où il n'a pas de moyens suffisant~ pour le rémunérer.

2. Le patient a aussi le droit à l'assistance, si nécessaire, des services
d'un interprète. S'il a besoin de tels serv~ces et ne se les assure pas, ils
seront mis à sa disposition sans frais pour lui dans la mesure où il n'a pas
de moyens suffisants pour les rétribuer.

3. Le patient et son conseil peuvent demander et présenter à toute audience
un rapport établi par un spécialiste indépendant de la santé mentale et tous
autres rapports et éléments de preuve verbaux, écrits et autres qui sont
pertinents et recevables.

4. Des copies du dossier du patient et de tous les rapports et documents
devant être présentés doivent être données au patient et au conseil du
patient, sauf dans les cas spéciaux où il est jugé que la révélation d'un
élément déterminé au patient nuirait gravement à la santé du patient ou
compromettrait la sécurité d'autrui. Au cas où la législation nationale le
permet et si la discrétion peut être garantie, tout document qui n'est pas
donné au patient devrait être donné au représentant et au conseil du patient.
Quand une partie quelconque d'un document n'est pas communiquée à un patient,
le patient ou le conseil du patient, le cas échéant, doit être avi&é de la
non-communication et des raisons. qui la motivent, et la décision de
non-communication pourra être réexaminée par le tribunal.

5. Le patient, le représentant personnel et le conseil du patient ont le
droit d'as~ister, de participer à toute audience et d'être entendus
personnellement.

6. Si le patient, le représentant personnel ou le conseil du patient
demandent que telle ou telle personne soit présente à l'audience, cette
personne y sera admise, à moins qu'il ne soit jugé que la présence de la
personne risque d'être gravement préjudiciable à l'état de santé du patient,
ou de compromettre la sécurité d·autrui.

7. Lors de toute décision sur le point de savoir si l'audiencG ou une partie
àe l'audience doit se dérouler en public ou en privé et s'il peut en être
~endu compte publiquement, il convient de tenir dûment compte des voeux du
patient lui-même, de la nécessité de respecter la vie privée du patient et
d'autres personnes et de la nécessité d'empêcher qu'un préjudice grave ne soit
causé à l'état de santé du patient ou d'éviter de compromettre la sécurité
d'autrui.

/ ...



A/461121
Français
Page 68

8. La décision qui sera prise à l'issue de l'audience et les raisons qui la
motivent seront indiquées par écrit. Des copies en seront données au patient,
à son représentant personnel et à son conseil. Pour décider s~ la décision
doit ou non être publiée intégralement ou en partie, il sera pleinement tenu
compte des voeux du patient lui-même, de la nécessité de respecter ..a vie
privée et celle d'autres personnes, de l'intérêt public concernant la
transparence dans l'administration de la justice et de la nécessité d'empdcher
qu'un préjudice grave ne soit causé à la santé du patient ou d'éviter de
com~romettre la sécurité d'autrui.

Principe 19

Accès à l'information

1. Un patient (terme qui s'entend également d'un ancien patient dans le
présent Principe) doit avoir accès aux informations le concernant se trouvant
dans ses dossiers médical et personnel que le service de santé mentale
détient. Ce droit peut faire l'objet de restrictions afin d'empêcher qu'un
préjudice grave ne soit causé à la santé du patient et d'éviter de
compromettre la sécurité d'autrui. Au cas où la législation national~ le
permet et si la discrétion peut être garantie, les renseignements qui ne sont
pas donnés au patient peuvent être donnés au représentant personnel et au
cOllse!l du patient. Quand une partie des informations n'est pas communiquée à
un patient, le patient ou le conseil du patient, le cas échéant, doit être
avisé de la non-communication et des raisons qui la motivent et la décision
peut faire l'objet d'un réexamen par le tribunal.

2. Toutes observations écrites du patient, du représentant personnel ou du
conseil du patient doivent, à la demande de l'un d'eux, être versées au
dossier du patient.

Principe 20

Délinguants de droit commun

1. Le présent Principe s'applique aux personnes qui exécutent des peines de
prison pour avoir commis des infractions pénales, ou qui sont détenues dans le
cadre de poursuites ou d'une enquête engagées contre elles au pénal, et dont
il a été établi qu'elles étaient atteintes de maladie mentale ou dont il est
jug~ qu'elles sont peut-être atteintes d'une telle malatile.

2. Toutes ces personnes doivent recevoir les meilleurs soins de santé
mentale disponibles comme prévu au Principe 1. Les présents Principes leur
sont applicables dans toute la mesure du possible, sous réserve des quelques
modifications et excaptions qui s'imposent en l'occurrence. Aucune de ces
modifications ut exceptions ne doit porter atteinte aux droits x'econnus à ces
personnes par les instruments visés au paragraphe 5 du Principe 1.

3. La législation nationale peut autoriser un tribunal ou une autre autorité
compétente, en se fondant sur des avis médicaux compétents et indépendants,
à ordonner le placement de telles personnes dans un servico de santé mentale.
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4. Le traitement de personnes dont il a ~t~ 'tabli qu'elles 'taient
atteintes de maladie mentale doit être en toutes circonstances conformo au
Pdndpe 11.

Principe 21

Plaintes

Tout patient et ancien patient ont le droit de porter plainte
conform'ment aux procédures prévues par la législation nationale.

Principe 22

ContrÔle et recours

Les Etats veillent à mottre en place les m'canismes voulus pour favoriser
le respect des pr~sents Principes, pour l'inspection des services de santé
mentale, pour le dépôt, l'instruction et le règlement des plaintes et pour
l'institution des procédures disciplinaires et judiciaires appropri~es en cas
de faute professionnelle ou de violation des droits d'un patient.

Principe 23

Mi.se en oeuvre

1. Les Etats doivent donner effet aux pr~sents Principes par l'adoption de
mesures l~gislatives, judiciaires, administratives, ~ducatives et autres
appropriées, qu'ils devront r~examiner p~riodiquement.

2. Les Etats accorderont une large diffusion à ces principes par des moyens
actifs et appropriés.

Principe 24

Portée des principes en ce gui concerne les services
de santé mentale

Les présents Principes s'appliquent à toutes les personnes qui sont
placées dans un service de santé mentale.

Principe 25

Clause de sQYvegarde des droits en vigueur

Les présents Principes ne portent nullement atteinte à aucun des droits
existants des patients, notamment aux droits reconnus dans la législation
nationale ou internationale applicable, même si lesdits Principes ne
reconnaissent pas ces droits ou ne les re~vJlnaissent que dans une moindre
mesure.
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P~OJET DE RESOLUTION XI

Les droits da l'homme dans l:Administration de la justice

L'Assemblée générale,

BAppelant sa résolution 45/166 du 18 décembre 1990,

Ayant à l'sugrit les principes consacrés dans les articles 3, 5, 9, 10
et Il de la Déclaration universelle des droits de l'homme 11, ainsi que les
dispositions pertinentes du Pacte international relatif aux droLts civils et
politiques 1§1 et de ses protocoles facultatifs lai, en particulier
l'article 6 du Pacte, qui stipule que nul ne peut être arbitrairement privé de
la vie et qu'une sentence de mort ne peut être imposée pour des crimes commis
par des personnes âgées de moins de dix-huit ans,

Ayant à l'esprit également les principes pertinents qu'énoncent la
Convention contre la torture et autres peines ou traitemonts cruels, inhumains
ou dégradants ~I et la Convention internationale sur l'élimination de toutes
les formes de discrimination raciale ln/,

Appelant l'attentiQD sur les nombreuses normes internationales qui
existent dans le domaine de l'administration de la justice, comme l'Ensemble
de p~incipes pour la protection de toutes les personnes soumiaes à une forme
quelconque de détention ou d'emprisonnement il/, la Déclaration des principes
fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux
victimes d'abus de pouvoir ill et les garanties pour la protection des droits
des personnes passibles de la peine de mort !il ainsi que les Principes
fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature j2/, les Principes
essentiels relatifs au rôle du barreau, l'Accord type relatif au transfgrt des
détenus étrangers et les recommandations relatives au traitement des détenus
étrangers ~/, le Code de conduite pour les responsables de l'aprl~~ation des
lois il/, les Principes de base sur le recours à la force et l'utilisation des
armes à feu par les responsables de l'application des lois et l'Ensemble de
règles minima pour le traitement des détenus ta/,

~I Résolution 40/34, annexe.

iil Résolution 1984/50 du Conreil économique et social, annexe.

i21 Voir Septième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime
et le traJ~gt des délinguants. Milan. 26 août-6 septembre 1985 ; rapport
~tabli.-JIljll' le Secrétariat (publication des Nations Unies. nwnéro de- vente :
F.86.IV.l), chap. l, sect. 0.2.

~I Ibid., sect. D.l.

iIl Résolution 34/169, annexe •

.iD.! Voir proits de l' home ; Recueil d' ,!,nstruments internationaux
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.8S/XIV.1).

1 •••



1\/461721
Français
Page 71

Reconnaissant l'impo~tante contribution que la Commission des droits de
l'ho~ne a apportée en ce qui concerne les droits de l'homme dans
.'administration de la justice, ainsi qu'en témoignent ses r~solutions 1991/34
du 5 mars 1991 sur les droits de l'homme dans l'administration de la justice,
1991/39 du 5 mars 1991 sur l'indépendance ot l'impartialité du pouvoir
judiciaire, des jurés et des assesseurs et l'indépendance des avocats, 1991/43
du 5 mars 1991 sur le droit à un prucès équitable et 1991/71 du 6 mars 1991
sur les exécutions sommaires ou albitraires Ill,

Accueillant avec satiafaction les résolutions de la Commission des droits
de l'homme 1991/31 du 5 mars 1991 sur les droits de l'homme et les procédures
thématiques, 1991/42 du 5 mars 1991 sur la question de la détention arbitrai~e

et 1991/70 du 6 mars 1991 sur la coopération avec les représentants.d'organes
de l'Organisation des Nations Unies chargés des droits de l'homme Ill,

Accueillant également avec satisfar~ la résolution de la Commisslon
des droits de l'homme 1991/41 du 5 mars 1991 par laquelle celle-ci a créé un
groupe de travail intersessions qui sera chargé d'examiner le projet de
déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions
forcées ou involontaires, et invitant la Commission à examiner le projet
révisé de déclaration à titre hautement prioritaire à sa quarante-huitième
session,

Se félicitant en outre des recommandations figurant dans le premier
rapport de M. Louis Joinet sur le renforcement de l'indépendance du pouvoir
judiciaire et de la pr~tection des avocats 421 et approuvées par la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et dt la
protection des minorités dans sa résolution 1991/35, y compris les
recommandations ayant trait à la planification et à l'organisation de services
consultatifs et d'une assistance technique, et accueillant également avec
satisfaction la décision de la Sous-Commission de confier à M. Joinet
l'établissement d'un nouveau rapport,

SA-télicitQnt également des nouveaux progrès réalisés par la
Sous-èommission en ce qui concerne la question de l'indemnisation des victimes
de violations flagrantes des droits de l'homme, et de la résolution 1991/25 de
la Sous-Commission,

Ra;e;eelant les normes adoptées à l'unanimité par le huitième Congrès des
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants et
les recommandations faites en vue d'assurer une application plus officace des
normes existantes, et rappelant aussi l'invitation qu'elle a adres~~e aux
gouvernements pour qu'ils respectent ces normes et en tiennent compte ùans le
cadre de leur législation et pratique nationales,

Reconnaissant l'oeuvre importante accomplie dans ce domaine dans le cadre
des programmes des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice
pénale,

~I E/CN.4/Sub.2/1991/3C.
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Réaffirmant l'importanc~ des principes définis dana sa résolution 41/120
du 4 décembre 1986, relative à l'établissement de normes dans le domaine des
droits de l'homme,

Soulignant qu'il importe de continuer à mener une action coordonnée et
concertée pour promouvoir le respect des droits de l'homme dans
l'administration de la justice,

1. Réaffirme l'importance de l'application intégrale et effective des
règles et normes des Nations Unies relatives aux droits de l'homme dans
l'administration de la justice;

2. Invite de nouveau tous les Etats à tenir dûment compte de ces règles
et normes lorsqu'ils élaborent des stratégies nationales ou régionales aux
fins d'une application effective et à ne ménager aucun effort pour mettre sur
pied des mécanismes et des procédures efficaces de caractère législatif ou
autre, ainsi que pour fournir les ressources financières qu'exige une mise en
oeuvre plus efficace de ces règles et normes;

3. Demande à tous les Etats d'assurer la plus large diffusion possible
au texte des instruments internationaux conclus dans ce domaine:

4. Fait sienne la résolution 1991/15 du Conseil économ~que et social,
en date du 30 mai 1991, sur l'application des normes de l'Organisation des
Nations Unies en matière de prévention du crime et de justice pénale;

5. Rappelle sa résolution 45/155 du 18 décembre 1990 et la résolution
1991/30 de la Commission des droits de l'homme, en date du 5 mars 1991, où il
était recommandé au Comité préparatoire de la Conférence mondiale de prêter
une attention particulière à l'application des normes en vigueur et des'
instruments relatifs aux droits d~ l'homme;

6. Accueille avec satisfaction la .ésolution 1991/42 de la Commission
des droits de l'homme par laquelle celle-ci a créé un groupe de travail de
cinq membres chargé d'enquêter 6ur les cas de détentiQn arbitraire, et prie le
Secrétaire général de fournir tou~es les ressources voulues au groupe de
travail, compte tenu de l'importance et do la portée de son mandat:

7. ~ le Secrétaire général

a) De continuer à aider les Etats Membres qui en font la demande à
appliquer les normes internationales en vigueur pour ce qui a trait aux droits
de l'homme dans l'administration de la justice, en particulier dans le cadr~

du programme de services consultatifs du Centre pour les droits de l'homme;

b) De continuer à apporter toute l'assistance nécessaire aux organes de
l'Organisation des Nations Unies qui s'emploient à faire respecter et protéger
les droits de l'homme et à établir des normes internationales dans ce domaine:
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c) D'assurer la plus large diffusion au texte des instruments
internationaux conclus dans ce domaine, notamment ceux qui ont été adoptés à
l'unanimité par le huitième Congrès des Nations Unies pour la prévention du
crime ot le traitement des délinquants, et d'inclure los divers textes
pertinents dans la prochaine édition de la publication des Nations Unies
intitulée: Droits de l'homme: Recueil d'instrwnents internationaux;

d) De continuer à coordo~ner les activités en matière de droits de
l'homme dans l'administration de la justice, notWNuent les divers services
consultatifs techniques assurés par le Centre pour les droits de l'homme et le
Centre pour le développement social et les affaires humanitaires en vue
d'exécuter des programmes conjoints et de renforcer les mécanismes en place;

8. Souligne l'importance du rôle des commissions régionales, des
institutions spécialisées et des instituts des Nations Unies oeuvrant dans le
domaine des droits de l'homme et de la prévention du crime et de la justice
pénale et d'autres organismes des Nations Unies, ainsi que des organisation~

intergouvernementales et non gouvernementales, y compris les aRsociations
professionnelles nationales soucieuses de promouvoir les normes des
Nations Unies dans ce domaine;

9. ~ le Secrétaire général de lui faire rapport à sa
quarante-huitième session sur l'application de la p'résente résolution.

PROJET DE RESOLUTION XII

Droits de l'homme et extrême pauvreté

L'Assemblée générale,

2éaffirmant la Déclaration universelle des droits de l'homme 11, le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques ~/, le Pacte
international relatif aux drolts économiques, sociaux et culturels ~I et les
autre~ instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme adoptés par
les Nations Unies,

Rappelan~ ses résolutions 44/148 du 15 décembre 1~89r 44/212 du
22 décembre 1989, et autres résolutions pertinentes,

Tenant compte de la résolution 1991/14 du 22 février 1991 111, par
laquelle la Commission des droits de l'homme a appelé ~on attention sur la
contradiction entre l'existence de situations d'extrême pauvreté et
d'exclusion sociale, auxquelles il doit être mis fin, et le devoir de garantir
la pleine jouissance des droits de l'homme,

2appelant sa résolution 45/199 du 21 décembre 1990, dans laquelle elle a
proclamé la quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement dont
l'une des principales caractéristiques est la recherche des moyens de faire
sensiblement régresser l'extrême pauvreté et la responsabilité commune de tous
les pays,
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Sachant que l'extl'âme p'auvreté est un ou~rage à la dignité hwnaine et
peut constituer une menace au droit à la vie,

Profondément préoccupée par le fait que l'extrême pauvreté ne cesse
d'augmenter dana le monde et qu'elle touche le8 groupes les plus vulnérables
de la société, les empêchant d'exercer leurs droits de l'ho~ne et leurs
libertés fondamentales,

Consciente de la nécessité de mieux comprendre les causes de l'extrême
pauvreté,

Sachant que l'élimination de la pauvreté généralisée et la pleine
jouissance des droits économiques, sociav~ et culturels sont des objectifs
interdépendants,

Reconnaissant que les graves souffrances de la grande majorité des êtres
humains qui vivent dans des conditions d'extrême pauvreté exigent l'attention
immédiate de la communauté internationale et l'adoption de mesures concrètes
visant à éliminer l'extrême pauvreté et l'exclusion sociale,

1. Affirme que l'extrême pauvreté et l'exclusion sociale sont un
outrage à la dignité humaine et qu'il importe d~nc d'adopter d'urgence des
mesures nationales et internationales pour y met~re fin;

2. Souligne la nécessité de procéder à une étude complète et
approtondie de la nature du phénomène de l'extrèma pauvreté dont souffre
l' humani té;

3. Demande à la Commission des droits de l'homme d'accorder l'attention
voulue, dans ses études sur l'extrême pAuvreté, aux conditions dans lesquelles
les plus pauvres eux-mêmes peuvent comml::aiquer leur expérience et contribuer
ainsi à mieux faire comprendre leur situation d'exclusion sociale;

4. Demande à nouveau aux Etats, aux institutions spécialisé~s et
organes des Nations Unies, ainsi qu'aux autres organisations internationales,
y compris aux organisations intergouvernemental~s,d'accorder l'attention
requise à ce problème;

5. Prend acte avec satisfaction des mesures concrètes que prend le
Fonds des Nations Unies pour l'enfance pour atténuer les effets de l'extrême
pauvreté chez les enfants, comme des efforts que fait le Proqramme des
Nations Unies pour le développement fait pour accorder la priori~é à la
recherche de moyens permettant de réduire la pauvreté comme le prévolent les
résolutions pertinentes:

6. Décide de poul'Suivre l'examen de cetto question à sa
quarante-septiimo session au titre du point sub&~diaire intitul' "Que~tions

relatives aux droits de l'homme, y compris les autres moyens qui s'offrent de
mieux assurer l'exercice effectif des droits de l'homme et des libertés
fondamentales".
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PROJET DE RESOLUTION XIII

E'onds _du. contdbut!ons volontaires ...ùDs Nations UnielL.R.QlU:
la lytte coutre les (ormes contemporain~d'escla~~gQ

L'Assemblee générale,

~~ les décisions 16 (LVI) et 17 (LVI) du 17 mai 1974, par
lesquelles le Conseil économique et social a autorisé la Sous-Commission do lu
lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités ù
créer un groupe de travail sur l'esclavage, que la Commission des droits de
l'homme, par sa ~ésQlutlon 1988/42 du e mars 1988 ~/, a decldô d'appeler
Groupe de travail des formes contemporaines d'esclavage,

f.[enant ngtg de la résolution 1991/58 de la Commission des droits de
l'homme en date du 6 mars 1991 11/, conce~nant le Rapport du Groupe de travail
des formes contemporaines d'esclavage (Sous-Commission de la lutte contre les
mesures discriminatoires et de la protection des minorités),

~an~~ de la résolution 1991/34 du 31 mai 1991, par laquelle le
Conseil économique et social a prié l'Assemblée générale de créer un fonds de
contributions volont~ires pour la lutte contre les (ormes contolnporaines
d'esclavage, .

QLayement préoccypée par la persistance de l'esclavage, de la traite des
esclaves, ,?e pratiques esclavagistes et même de manifestations modernes de ce
phinom~ne, qui reprisente quelques-unes des violations les plus graves des
droits de l'homme,

Conyain~ que la criation d'un fonds de contributions volontaires pour
la lutte contre les formes contemporaines d'esclavage contribuerait
sensiblement à assurer la protection des droits de l'homme de ceux qui sont
victimes de formes contemporaines d'esclavage,

1. pécide de créer un fonds de contributions volontaires ripondant aux
critères ci-après :

a) Le fonds sora dénommé ~"'onds de contributlons volontai l'es des
Nations Unies pour la lutte contre les formes contemporaines d'esclavage:

b) Le Fonds aura pour but : premi~rement, d'aide~ les représentants
d'organisations non gouvernementales de différentes régions qui s'occupent des
formes contemporaines d'esclavage à partici.per aux délibérations du Groupe de
trav&il des formes contemporaines d'esclavage en leur fournissant une
assistance financière; deuxièmement, d'apportor, pur l'intermidiaire des

.5-0./ .D-ocumentli offWels dJ,LJ;..QJliiÙ.l_..é..c.onomi~tsociilL.J.ll.B.,
SypplémDnt No ~ et rectificb·,_if (E/1988/12 et Con.1), chap. Tl, sect. A.
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mécanismes d'assistpnce exis~ants, une aide humanitaire, juridique et
financière aux personnes dont las droits de l'hooone ont été gravement violés
par des formes contemporainea d'osclavage;

c) Le Fonds sera alimenté par des contributions volontaires de
gouvernements, d'orqanisations non qouvernementalAs et d'autres entités
privées ou publiques;

d) Les seuls types d'activité auxquels le Fonds apportera son appui
sont ceux qui sont exposés à l'alinéa b) ci-dessus;

a) Seuls pourront bénoficier du Fonds z

i) Des représentants d'orqanisations non gouvernementales
s'occupant des formes contemporaines d'esclavage z

a) Qui sont considérés comme tels par le Conseil
d'administration du Fonds de contributions volontaires des
Nations Unies pour la lutte contre les formes contemporaines
d'esclavage visé à l'alinéa f) ci-dessous;

b) Qui, de l'avis du Conseil d'administration, ne
seraient pas en mesure d'assister aux sessions du Groupe de
travail sans l'assistance fournie par le Fonds;

c) Qui pourraient aider le Groupe de travail ~

comprendre de manière plus approfondie les problèmes liés aux
formes contemporaines d'esclavage;

H) Des personnes dont les droits de l' homme ont été graveme.lt
violés pe.r des formes contemporaines d'esclavage et qui sont
considérées comme telles par le Conseil d'administration du
Fonds;

f) Le Fonds sera administré conformément au règlement financier et aux
rè~les de qestion financière de l'Orqanisation des Nations Unies ainsi qu'aux
autres di,positions applicables, selon les avis d'un conseil d'administration
constitué de cil1q personnes ayant l'expérience voulue dans le domaine des
droits de l'homme et, en particulier, des formes contemporaines d'esclavage,
qui siéqeront à titre personnel; les membres du Conseil d'administration
seront nommés par le Secrétaire général pour un mandat de trois ans,
renouvelable~ en consultation avec le Président en exercice de la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités et compte dûment tenu du principe d'une répartition
géog'raphique équitable.

2. 1xb2~ tous les gouvernements à réserver un accueil favorable aux
demandes de contributions au Fonds.
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PROJET DE RESOLUTION XIV

Droit au d6yeloppement

L'Assemblée génêrale,

R~pelant qu'elle a proclamé la Déclaration sur le droit au développement
lors de sa quarante et unième session 21/,

Rappelant sa résolution 45/97 du 14 décembre 1990, et celles de la
Commission des droits de l'homme concernant le droit au développement et
prenant note de la résolution 1991/15 de la Commission en date du
22 février 1991 11/,

Rappelant aussi le rapport relatif à la Consultation mondiale sur la
jouissance effective du droit au développement en tant que droit de
l 'homme .s.a./,

a~,~(Llr~ l'importance que le droit au développement revêt pour tous
les pays, en pal'ticulier les pays en développement,

Considérant que la Commission des droits de l'homme a abordé une nouvelle
phase de ses travaux sur la question, orientée vers la réalisation et le
renforcement du droit au développement,

Réaffirmant qu'il y a lieu de mettre en place un mécanisme d'évaluation
pour promouvoir, encourager et affermir le respect des principes énoncés dans
la Déclaration sur le droit au développement,

Rappelant sa résolution 45/155 du 18 décembre 1990, dans laquelle elle a
décidé, entre autres, que l'un des objectifs de la Conférence mondiale sur les
droits de l'homme qui doit se tenir en 1993 sera d'examiner les rapports
existant entre le développement et l'exercice par chacun de ses droits
économiques, sociaux et culturels, ainsi que de ses droits civils et
politiques, étant donné qu'il est important de créer les conditions permettant
à chacun de jouir de ces droits, tels qu'ils sont définis dans les Pactes
internationaux relatifs aux droits de l'homme .u/,

Ayant considén le rapport d'ensemble établi par le Secrétai ra génél'al en
application de la résolution 45/97 de l'Assemblée générale ~/,

~I Résolution 41/128, annexe.

~I E/CN.4/1990/9/Rev.1.

~I E/CN.4/1991/12 et Add.l.
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1. Réaffirme l'importance que le droit au développement revêt pour tous
les pays, en particulier les pays en développement;

2. f.Iend uote avec intérêt du rapport d'ensemble établi par 10
Secrétaire général en application de la résolution 45/97 de l'Assemblée
générale;

3. ~ie le Secrétaire général de soumettre à la Commission des droits
de l'homme à sa quarante-huitième session des pro~ositions concrètes sur
l'application effective et la promotion de la Décj~ration sur le droit au
développement, en tenant compte des vues exprimé~. à ce sujet au cours des
débats de la Commission à sa quarante-septième ~4ssion, ainsi que de toutes
observations et propositions qui pourraient être formulées conformément au
paragraphe 3 de la résolution 1990/18 de la Commission, en date du
23 févLier 1990 ~/;

4. ~~ qu'un mécanisme d'évaluation continue est nécessaire pour
promouvoir, encourager et affermir le respect des principes énoncés dans la
Déclaration;

5. ~ le Bureau du Directeur général au développement et à la
~oopération écouomique internationale et le Centre pour les droits de l'homme
01 ' Secrétariat de continuer à assurer la coordination des diverses activités

. ant à l'application de la Déclaration;

6. Prie instamment tous les organismes compétents des Nations Unies, en
particulier les institutions spécialisées, de tenir dûment compte de la
Déclaration en planifiant leurs programmes d'activité et de s'efforcer de
contribuer à son application;

7. Prie instamment aussi les commissions régionales et les
organisations intergouvernementales régionales de convoquer des réunions
d'experts gouvernementaux et d'organisations non gouvernementales et locales
représentatives, en vue ':0 parvenir à un accord sur les dispositions à
prendre, dans le cadre de la coopération internationale, pour assurer la
mise en oeuvre de l~ Déclaration;

8. ~ la ~ rétllire général d'informer la Commission des droits de
l'homme, lors de sa quarante-huitième session, et l'Assemblée générale, lors
de sa quarante-septi~me session, des activitég ~ue les organismes des
Nations Unies auront menées pour assurer la mise en oeuvre de la Déclaration;

9. Deman~ à la Commission de continuer à faire des propositions à
l'Assemblée générale, par l'intermédiaire du Conseil économique et social,
touchant l'action à entreprendre, en particulier les mesures concrètes à
prendre pour assurer la mise en oeuvre et le renforcement de la Déclaration,
en tenant compte des conclusions et recommandations de la Consultation
mondiale ainsi que des réponses figurant dans le rapport établi par le
Secrétaire général en application des décisions pertinentes de la Commission
et de l'Assemblée générale;
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10. Approuve la demande de la Commission engageant le Comité
préparatoire de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme à prendre
dûment.en considération la Déclaration lorsqu'il examinera les rapports
existant entre le développement et la jouissance des droits de l'homme;

Il. Décide d'examiner cette question lors de sa quarante-septième
session, au titre du point subsidiaire de l'ordre du jour intitulé "Questions
relatives aux droits de l'homme, y compris les autres moyens qui s'offrent de
mieux assurer l'exercice effectif des droits de l'homme et des libertés
fondamentales".

PROJET DE RESOLUTION XV

Institutions nationales pour la protection et la promotion
des droits de l'homme

L'Assemblée générale,

Rappelant les résolutions relatives aux institutions nationales pour la
protection et la promotion des droits de l'homme, notamment sa résolution
41/129 du 4 décembre 1986 et les résolutions de la Commission des droits de
l'homme 1987/40 du 10 mars 1987, 1988/72 du la mars 1988, 1989/52 du
7 mars 1989 et 1990/73 du 7 mars 1990, et prenant note de la résolution
1991/27 de la Commission, en date du 5 mars 1991 11/,

Soulignant l'importance que la Déclaration universelle des droits de
l'homme 11, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme 2Q1 et
d'autres instruments internationaux revêtent pour ce qui est de promouvoir le
respect effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentaies,

Affirmant que la priorité devrait être accordée à l'élaboration
d'arrangements appropriés à l'échelon national en vue d'assurer l'application
effective des normes internationales relatives aux droits de l'homme,

COnvaincue du rôle important que les. institutions nationales peuvent
jouer s'agissant de protéger et de promouvoir les droits de l'homme et les
libertés fondamentales ainsi que de faire plus largement connaître ces droits
et libertés et d'y sensibiliser l'opinion,

Considérant que l'Organisation des Nations Unies peut jouer un rôle de
catalyseur dan~la mise en place d'institutions nationales en servant de
centre d'échange d'informations et de données d'expérience,

Afapt à l'esprit, à cet égard, les principes directeurs concernant la
structure et le fonctionnement des institutions nationales et locales pour la
protection et la promotion des droits de l'homme, qu'elle a approuvés dans sa
résolution 33/46 du 14 décembre 1978,

/ ...
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Rappelant leL: recommandations contenues dans sa résolution 45/155, eu
date du 16 docembre 1990, et dans la résolution 1991/30 de la COlmnission ùes
droits de l'homme, en date du 5 mars 1990 lil, selon lesquelles le Comité
préparatoire de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme devrait
examiner les moyens par lesquels la Conférence pourrait encourager la croation
ou le renforcement d'institutions nationales,

Notant les diverses démarches adoptées dans le monde entier en matière de
protection et de promotion des droits de l'homme à l'échelon national et
reconnaissant la valeur de ces démarches pour promouvoir le respect universel
et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales,

1. ffend notp avec satisfaction du rapport mis à jour $ur les
institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de
l'homme, établi par le Secrétaire général en application de la r.ésolution
44/64 d~ l'Assemblée qénérale, en date du 8 décembre 1989 ,~/;

2. Réaffirme qu'il importe de créer, conformément à la législation
nationale, des institutions nationales efficaces pour la protection et la
promotion des droits de l'homme et d'en maintenir l'indépendance et
l'intégrité;

3. Encourage les Etats Membres à créer des iastitutions nationales pour
la protection et la promotion des droits de l'homme, ou à les renforcer s'il
en existe déjà, et à leur faire une place dans les plans de développement
nationaux;

4. ~fpnd note deG progrès réalisés dans ce domaine ces dernières
années, ainsi que de l'augmentation du nombre et de l'efficacité des
institutions natiollales pour la protection et la promotion des droits de
l'homme dans le monde entier;

5. ~ les efforts faits par le Centre pour les droits de l'homme du
Secrétariat pour accroître sa coopération avec les institutions régionales et
nationales:

6. Encoufage les initiatives des gouvernements et des organisations
régionales, internationales, intergouvernementales et non gouvernementales
visant à renforcer les institutions nationales xistantes et à en créer là où
il n'en existe pas;

7. fxia le Centre pour les droits de l'homme da poursuivre ses efforts
en vue de renforcer la coopél'ation entre l'Organi~atior. d~s Nation~ Unies et
les institutions régionales et nationales, surtout en matière de services
consultatifs, d'assistance technique, d'information et d'enseignement dans le
domaine des droits de l'homme;

~I E/CN.4/1991/2) et Add.l.
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8. Prie ausai le Centre de créer, à la demande des Etats concernés, des
centres des Nations Unies pour la documentation et la formation en matière de
droits, de l'homme, en se fondant pour ce faire sur les procédures établies
concernant l'utilisation des ressources disponibles au titre du Fonds de
contributions volontaires pour les services consultatifs et l'assistance

'technique dans le domaine des droits de l'homme;

9. f.l:iJ). le Secrétaire général de donner une suite favorable aux
demandes d'assistance formulées par le Etats Membres touchant la création et
le renforcement d'institutions nationales pour la protection et la promotion
des droits de l'homme dans le cadre du progrwmne de services consultatifs et
de coopération technique dans le domaine des, droits de l'homme, ainsi que des
centras nationaux de documentation et de formation en matière de droits de
l'homme;

10. ~~ tous les Etats Membres à prendre las mesures voulues pour
promouvoir l'échange d'informations et de donfiées d'expérience concernant la
création et le fonctionnement de telles illstitutions nationales;

Il. Souligne le rôle des institutions nationales en tant qu'organes de
diffusion pour les documents relatifs aux droits de l'homme et de transmission
pour d'autres activités d'information concernant les droits de l'ho~ne

entreprises ou organisées sous les auspices de l'Organisation des
Nations Unies;

12. Beconnaît le rôle constructif que les organisations non
gouvernementales peuvent jouer à l'égard des institutions nationales;

13. Se félicite que le Centre pour les droits de l'homme ait organisé un
colloque sur ce sujet, à Paris en octobre 1991, comme demandé dans la
résolution 1990/73 de la Commission des droits de l'homme;

14. ~ le Secrétaire général de communiquer les rél>ultats de cette
réunion à la Commission des droits de l'homme;

15. r~~ le Secrétaire général de lui rendre compte de
l'application de la présente r~solution lors de sa quarante-huitiime session.

PROJET DE RESOLUTION XVI

Question des disparitions forcées ou involontaires

L'Assemblée générale,

!ita9pJÙ!Ult sa résolution 33/173 du 20 décembre 1978, relative aux
personnes disparues, et sa résolution 45/165 du 18 décembre 1990, relative a
la question des disparitions forcées ou involontaires,

frQfondélMlnt p[éo~e par la persistance de la pI'atique des
disparitions forcées dans le monde et par le foit que, dans certains cas, leN
familles des personnes displuues ont été l'objet cl' intimidations et do mouvai 5

traitements,
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Exprimant sa profonde émo~i2n devant l'angoisse et le chagrin des
familles concernées qui sont dans l'incertitude sur le so~t de leurs proches,

Préoccupée par le nombre croiasant d'informations faisant état de
harcèlements subis par des témoins de disparitions ou des parents de dispal'us,

R~pelant que le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou
involontaires a indiqué à plusieurs reprises dans ses rapports l'importance
que revêtait l'élaboration d'une déclaration pour 10 bon accomplissement de sa
mission,

Convaincue de la nécessité de poursuivre la mise en oeuvre des
dispositions de sa résolution 33/113 et des autres résolutions de
l'Organisation des Nations Unies sur la question des disparitions forcées ou
involontaires, en vue de trouver des solutions aux cas de disparitions et
d'aider à l'élimination de ces pratiques,

Arant à l'esprit la résolution 1991/41 de la Commission des droits de
l'homme, en date du 5 mars 1991 11/,

1. Note avec satisfactiun que le Groupe de travail à composition non
limit~e créé par la résolution 1991/41 de la Commission des droits de l'homme
a achevé l'examen du projet de déclaration sur la protection de toutes les
personnes contre les disparitions forcées ~/, qui sera transmis pour adoption
à la COlnmission des droits de l'homme à sa quarante-huitième session;

2. Demande à la Commission des droits de l'homme d'accorder à cette
ques~ion une haute priorité lors de sa quarante-huitième session;

3. ~~te les gouvernements à prendre les mesures appropriées pour
prévenir et supprimer la pratique des disparitions forcées, et à agir à cet
effet sur le plan national et régional et en coopération avec l'Organisation
des Nations Unies;

4. 5-ait....Jla au Groupe de travail SUl' les disparitions forcées ou
involontaires de la tâche h\~anitaire qu'il a accomplie, et remercie ceux des
gouvernements qui ont coopéré avec lui;

5. ~_{jlicite de la décision qu~ la Commission des droits de l'homme a
prise, à sa quarante-sixième session, de proroger de deux ans le mandat du
Groupe de travail tel qu'il est défini dans la résolution 20 (XXXVI) de la
Commission, en date du ;9 février 1980, tout en maintenant le principe d'un
rapport annuel, et demande au Groupe de travail de continuer à s'acquitter de
son mandat de manière rigoureuse et constructive:

li51 E/CN.4/5ub.2/1990/32, annexe.
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6. exhort~ les gouvernements concern6s, en particulier ceux qui n'ont
pas encore répondu aux co~nunications qui leur ont été adressées par le Groupe
de travail, à coopérer pleinement avec celui-ci afin da lui pel'mettre de
remplir, dans le respect de ses méthodes de travail fondées sur la discrétion,
son rôle strictement hunlanitaire et, notamment, à répondre plus rapidement aux
demandes de renseignements que le Groupe de travail leur adresse;

7. Encourage les gouvernements concernés à accueillir favorablement le
souhait du Groupe de travail, lorsqu'il est formulé, de se rendre dans leur
pays, afin de permettre au Groupe de travail de remplir son lnandat avec une
efficacité encore accrue;

8. Exprime ses rem~rciements aux gouvernements qui ont coopéré avec le
Groupe de travail et répoudu il ses demandes de renseignements;

9. Adresse ses vifs remerciements aux gouvernements qui ont invité le
Groupe de travail, les prie d'accorder toute l'attention voulue à ses
recommandations et les invite à informer le Groupe de travail de toute mesure
prise pour y donner suite;

10. Exhorte les gouvernements concernés à pr~ddre des mesures afin de
protéger les familles des personnes disparues contre toute intimidation ou
tout mauvais traitement dont elles pourraient faire l'objet;

Il. Demande à la Commission des droits de l'homme de continuer à étudier
cette question en priorité et de prendre toute mesure qu'elle jugerait
nécessaire à la poulsuite de l'action entrepl'ise par le Groupe de travail,
lorsqu'elle examinera le rapport que le Groupe de travail doit lui présentor à
sa quarante-huitième session;

12. Réitère la deman~ qu'elle a adressée au Secrétaire général de
continuer à fournir tous les moyens requis au Groupe de travail.

PROJET DE RESOLUTION XVII

P~its de l'Lomme et prQgrès de ~_science et de la~niqY§.

L'Assemblée généralQ,

Notant que le progrès de la science et de la technique est l'un des
facteurs décisifs du développement de la société humaine,

Gardan~"esprit les dispositions pertinentes de la Déclaration
univorsell~ des droits de l' homme .7/, du Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels lQl, du Pacte international relatif
aux éiroits c.i.vils et politiques 1.6.1 et de la Déclaration sur le progrès et le
développement dans le domaine social .5&/,

~/ Résolution 2542 ('KXIV).
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Ra»polant les dispositionw pertinentes de la Déclaration sur
l'utilisation du progrès de la science et de la technique dans l'intérêt de la
paix et au profit da l'humanité ~/,

Réaffirmant la nécessité de respecter les droits de l'homme et les
libertés fondamentales ainsi que la dignité de la personne humaine dans le
contexte du progrès de la Gcience et de la technique,

Considérant aussi que le facteur principal et décisif de l'accélération
du développement social et économique de la société est le développement de
l'être humain,

~Bçiente que la science et la technique modernes offrent la possibilité
de créer les conditions matérielles voulues pour assurer la prospérité de la
société et l'épanouissement complet de la personne humaine,

Conyainçye qu'aujourd'hui, les ressources de l'humanité et les activités
des scientifiques devraient être mises au service du développement pacifique
de tous les pays, dans les domaines social, économique et culturel, et
contribuer à relever le niveau de vie de tous les peuples et à mieux assurer
la réalisation des droits de l'homme et des libertés fondamentales,

Considérant qu'il est nécessaire de donner aux p~ys en développement un
accès plus large aux réalisations dues au progrès de la science et de la
technique,

CQ~~galel~ l'importante contribution de la science et de la
technique au progrès économique et social de l'humanité,

Consciente que l'échange des connaissances scientifiques et techniques
est l'un des principaux moyens d'accélérer le développement social et
économique de tous les pays, en particulier des pays en développement,

1. Souligne qu'il importe que tous les Etats appliquent les
dispositions et les principes contenus dans la Déclaration universelle des
droits de l'homme et dans les Pactes internationaux relatifs aux droits de
l'homme, ainsi que les dispositions pertinentes de la Déclaration sur
l'utilisation du progrès de la science et de la technique dans l'intérêt de la
paix et au profit de l'humanité, afin de promouvoir les droits de l'homme et
les libertés fondamentales;

2. ~ à tous les Etats Membres de faire le nécessaire pour que les
réalisations dues au progrès de la science et de la technique ainsi que le
potentiel intellectuel de l'humanité soient utilisés pour promouvoir et
encourager le respect universel des droits de l'homme et des libertés
fondamentales;

fil/ Résolutioll 3384 (XXX).
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3. Demande 'aussi à nouveau aux Etats de prendre les mesures n~ceGsaires

pour que les r~sultats de la science et de la technique soient utilisés
uniquement au prof! t de l'être hwnain et ne mtment pas à une dét~rioration du
milieu écologiquel

4. Souligne que les connaissances scientifiques et les apports de la
technique dans les domaines de la santé, do l'~ducation et du logement. ainsi
que dans d'autres domaines sociaux, doivent être aisément accessibles à la
population, en tant que patrimoine de l'humanité;

s. ~ les institutions spécialisées et les autres organismes des
Nations Unies de tenir compte dans leurs progx'ammes et leurs activités des
dispositions pertinentes des instruments internationaux ~num~rés ci-dessus;

6. D~cide d'e~aminer la question des droits de l'homme et du progrès de
la science et de la technique à sa quarante-huitième session au titre du point
intitul~ "Questions relatives aux droits de l'homme".

PROJET DE RESOLUTION XVIII

Droits de l'ho~ et eXOd!;16 massifs

L'Assemblée générQle,

Ayant à l'esprit le mandat humanitaire général consistant à promouvoir et
à encourager le respect des droits de l'homme et des libert~s fondamentales
que lui confère la Charte des Nations Unies,

Profondément troublée par l'ampleur et l'étendue de plus en plus grandes
des exodes de r~fugiés et des déplacements de populations dans de nombreuses
régions du monde et par les souffrances de millions de réfugiés et de
personnes déplacées,

Çonscie..n.t.e. du fait que les violations des droits de l'hornme sont l'une
des causes multiples et complexes des exodes maEsiCs de réfugiés et de
personnes d~plac~es, comme l'indiquent l'~tude du Rapporteur spécial de la
C')mmission des droits de l' homme sux' la question .5Jl1 et le rapport du Groupe
d'experts gouvernementaux sur la coop'ration internationale en vue d'jviter de
nouveaux courants de r~fugiés .5..2/,

Ayaut connaissance des recommandations COnCel"nant ~es exodes massifs
formul'es par la Commission des dl"oits de l' homme à l'intention de sa
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorit~s et de ses rapporteurs sp'ciaux et dont il convient de
tenir compte lorsqu'on 'tudie les violations des droits de l'homme dans l'unl':~

quelconque des régiùns du mondA,

.5..6.1 E/CN.4/1503 •

.5..21 A/41/324, annexe.
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Profondémont préoccupée ,par la charge de plus an plus lourda que ces
exodes et déplacements de populations sQudains et maBsifs imposent à la
communauté internationale dans son ensemble, et plus particulièrement aux pays
en développement, qui ne disposent eux-mêmes que de ressources limitées,

Soulignant la nécessité de coopérer à l'échelon international en vue de
prévenir de nouveaux courants massifs de réfugiés, tout en mettant au point
des solutions durables aux situations de réfuglés existantes,

Réaffirmant sa résolution 41/70 du 3 décembre 1986, dans laqurille elle a
fait siennes les coac1usions et recommandations figurant dans le rapport du
Groupe d'experts gouvernementaux sur la coopération internationale en vue
d'éviter de nouveaux courants de réfugiés,

BAR»elant sa résolution 45/153 du 18 décembre 1990 et la résolution
1991/73 de la Commission des droits de l'homme, en date du 6 mars 1991 11/,
ainsi que toutes les résolutions précédemment adoptées sur ce sujet par
elle-même et par la Commission des droits de l'homme,

Se félicitant des mesures que l'Organisation des Nations Unies a déjà
prises pour examiner le problème des exodes massifs de réfugiés et de
personnes déplacées sous tous ses aspects, y compris Ges causes profondes,

Notant que le Comité exécutif du Programme du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés a expressé~Jnt reconnu la relation directe qui
existe entre le respect des normes établies en matière de droits de l'homme,
les mouvements de réfugiés et les problèmes de protection,

1. Souscrit à la recommandation du Groupe d'experts gouver~ementRuK sur
la coopération internationale en vue d'éviter. de nouveaux courants de réfugiés
solon laquelle les principaux organes do l'Organisation dos Nations Unies
devraient utiliser plus pleinement les moyens que leut confère la Charte des
Nations Unies pour prévenir de nouveaux courants massifs de réfugiés et de
personnes déplacées;

2. Invite de nouveau tous les gouvernements et les organisations
intorgouvernementales et humanitaires concernées à accroître la coopération et
l'aide qu'ils apportent aux efforts mondiaux visant à résoudre les 9r~ves

problèmes causés par les exodes massifs de r~fugiés ct de personnes déplacées
et à éliminer les causes de ces exodes;

3. fxi& tous les gouvernements de veillex' à l'application effective des
instruments internationaux pertinents, en particulier dans le domaine des
droits de l'homme, ce qui contribuerait à pl-évenir de nouveaux courants
massifs de réfugiés et de ,personnes déplacées:

4. Inyite la Commission des droits de l'ho~ne à maintellir la q~estion

des droits de l'homme et des exodes massifs à l'étude en vue d'appuyer le
système d'alerte rapide instauré par le Secrétalre général pour prévenir de
nouveaux courants mDssifs de réfugiés et de personnes déplacées;
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5. Nota avric satisfaction que, dans son rapport adnuol, le Socr~tairo

général a mis l'accent sur la nécessité de renforcer la capacité d'alerte
l:apido ct de diplomatie pl'éventivo do l' Ol'ganisation des Nations Unies en vuo
ùe contribuer li éviter les crises hwnani.taires;

6. Réaffirme, à cet égard, ses résolutions précédentes sur la question
des droits de l'homme et des exodes lnassifs, et prie le Secrétaire général,
lorsqu'il renforcera la capacité du secrétariat en matière d'alerte rapide et
de diplomatie prév~ntive, de consacrer une attention particulière à la
coopératioù internationale en vue d'éviter de nouveaux courants de réfugiés;

7. ~ à ce propos que les déplacements massifs de populations ont des
causes multiples et complexes, imputables à l'homme ou naturelles, allant des
guerres et des conflits armés, des invasions et des agressions, des viOlations
des droits de l'homme, des expulsions forcées, des facte~rs économiques et
sociaux et des catastrophes nAturelles à la détérioration de l'environnement,
ce qui indique qu'un système d'alerte rapide exige une approche
intersectorielle et multidisciplinaire;

8. ~ du rapport du Secrétaire g3néral sur les droits de
l'bomme et les exodes massiftô .§.QI et invite de nouveau le Secrétaire général li
l'informel', dans de futurs rapports, des modalités at du fonctionnement ùu
processus d'alerte rapide pour prévenir de nouveaux courants massifs de
réfug.iés;

9. lmcourage Cil piuticuliex. le Secrétaire général à continuel' de
s'acquitter des tâches décrites dans le rapport du Groupe d'experts
gouvernementaux sur la coopération internationale en vue d'éviter de nouveaux
courants de réfugiés, notamment à continuer de suivre tous les courants
potentiels de réfugiés, et à appliquer les reco~nandations figurant dans le
rapport du Corps cownun d'inspection intitulé "La coordination des activités
liées à la mise en place d'un système, alerte rapide concernant les COUl'ants
potentiels de réfugiés" ill;

10'. f.I.lil le S9cI'étail'e général de redoubler d'efforts en vue de
développer le raIe du Bureau de la recherche et de la Lollecte ~'informations

du Secrétariat en tant qu'organe de liaison chargé d'assurer le ~onctionnement

d'un système efficaco d'alerte rapide et le renforcement de la coordination en
matière de collecte et d'analyse d'informations entre les organismes dos
Nations Unies en vue de prévenir de nouveaux courants massifs de réfugiés el
de personnes d'placées;

11. Bilüil.rme. l'importance de la fonctlon d'alerte rapide du HUnH\U d~

la rechorche et de la collecte d'informations:

!jJ)/ ,\/46/542.

9.11 A/45/649 et Con. l, annexe.
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12. ~ngage le secrétaire général à allouer les ressources nécessaires
pour consolider et renforcer le système d'alerte rapide dans le domaine
hwnanitaire, notamment en infoI'matisant le Bureau de la recherche et de la
collecte d'informations et en renforçant la coordination entre les éléments
pertinents du système des Nations Unies, dont le Bureau de la recherche et de
la collecte d'informations, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés, le Centre pour les droits da l'homme du secrétariat et les
i~stitutions spécialisées compétentes;

13. Se félicite de ce que, co~ne il est dit dans le rapport du
secrétaire général, un poste temporaire devrait se libérer au cours de
l'exercice biennal 1992-1993, permettant qu'un informaticien soit recruté pour
accélérer la mise en place du système ORCIDATA;

14. F~ le Secrétaire général de mettre les informations nécessaires à
la disposition des organes compétents des Nations Unies. compte tenu des
recommandations du Corps commun d'inspection relatives à la coordination:

15. Invite les organismes des Nations Unies à étudier les moyens les
plus efficaces de donner suite aux recommandations du Corps commun
d'inspection relatives à la coordination:

16. Se félicite de l'établissement de contacts étroits entre le Bureau
de la recherche et de la collecte d'informations et un grand nombre
d'organismes et de servicps des Nations Unies en vue de la mise en place, à
l'échelle du système, d'un réseau d'alerte rapide en cas d'exodes massifs
potentiels ;

11. ~télicite que le Comité administratif de coordination ait créé un
groupe de travail spécial chargé de la question de l'alerte rapide en cas de
nouveaux courants de réfugiés et de personnes déplacées. chargé de mettre en
~lace un système d'alerte rap~de efficace concernant les courants potentiels
de réfugiés et de personnes déplacées, y compris des modalités pratiques de
co~pération et des méthodes de collecte, d'analyse et de diffusion
d'informations à tous les intéressés an temps opportun, et de formuler des
recommandations sur l'opportunité de créer un mécanisme consultatif
intororganisations;

18. fLie instamment le Groupe de travail spéci~l de s'acquitter de son
mandat et de présenter au Comité administratif de coordination en 1992 un
rapport sur le système d'alerte rapide qu'il aura atabli:

19. Souligne l'importance de cette tiche du Groupe de travail spécial,
étant donné que le phénomène des exodes massifs continue de se manifester;

20. ~ le Secrétaire général de lui faire rapport à sa
quarante-septième session sur le rôle accru qu'il joue concernant les
activités en matièl"e d' alet'te rapide. en pat'Uculier dans le domaine
hwnanitaire, ainsi que sur tout fait nouveau concernant les recommandations
formulées dans le rapport du Groupe d'experts gouvernementaux sur la
coopération internationale en vue d'éviter de nouveaux courants de réfugiés,
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21. Invite le Secrétaire général à la tenir informéo des efforts fuits
pour donner suito aux reconunandations du Corp~ commun d' inspec:t..ion;

22. Invite aussi le Secrétaire général à faire figurer dans le rapport
qu'il lui soumettra à sa quarante-septièmo sesaion des informations détaillées
sur les effox" s entrepris en matière de programmes, d' instltutions,
d'awninistration, de finances et de gestion pour wnéliorer la capacité qu'ont
les Nations Unies d'éviter de nouveaux courants de réfugiés et de s'attaquer
aux causes profondes de ces courants;

23. Décide de continuer à étudier la question des droits de l'homme et
des exodes massifs à sa quarante-septième session.

PROJET DE RESOLUTION XIX

Année internationale des populations autochtones

L'Assemblée générale,

Considérant que l'un des buts des N~tions Unies énoncés dans la Charte
est de réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes
internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, et en
développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des
libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue
ou (1~ religion,.

R~ sa résolution 45/164 du 18 décembre 1990, par laquelle ello a
proclamé 1993 Année internationale des populations autochtones, en vue de
renforcer la coopération internationale aux fins de résoudre les problèmes qui
se posent aux cOlNnunautés autochtones dans des domaines tels que les droils de
l'hol1U1le, l'environnement, le développement, l'éducation et la santé,

Ienant compte des principes directeurs concernant les années
internationales et anniversaires adoptés dans sa décision 35/424 du
5 décembre 1980,

AY.ant à J..~..ill la résolution 1991157 de la Commission des dl'oits de
l'homme, an date du 6 mars 1991 111,

N.9~~..t.ism les .initiatives prises par le Conseil
d'administration du Fonds des Nations Unies p~ur l'enfance dans sa décision
1991/7 et par le Conseil d'administratio~ du Programme des Nations Unies pour
le développement dans sa décision 91/12, en réponse ~ la r'solution 1991/57 de
la Commission des droits de l'homme,

lio..t..wlt. l'entrée en vigueur, le 5 sept.embre 1991, de la Convc:'lUtion
(No 169) de l'Organisation internationale du Travail concernant les peupln~

indigènes el tribaux dans les pays indépendants (1989),

/ ...
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Sa félicitant de la 0':-,1sion 317 du 4 septembre 1991, dans laquelle :Le
Comité préparatoire de la Conférence des Nations Upies sur l'environnement et
le développenlent a noté que l'Année internationale des populations autochtones
offrirait l'occasion de commencer à mobiliser la coopôrntion technique et
fina~cière internationale en vue du développement autonome de ces populations
et de leurs communautés ~/,

Sachant que la Sons-Commhsion de la lutte contre les mesures
discriminatoires et d~ la protection des minorités a approuvé le deuxième
document de travail présenté par M. Asbjorn Eide et Mme Christy Mbonu ~/,

Tenant compta des préparRtifs de la Conférence mondiale ~ur les droits de
l'homme qui doit se tenir en 1993,

frenant note du rapport du Secrétaire général 9ur les préparatifs et
l'organisation de l'Année internationale des populations autochtones ~/,

Conscienta de la valeur et de la diversité des cultures et des formes
d'organisation sociale des populations autochtones,

1. p.~ le Secrétaire général de proclamer au cours de la
quarante-sixième session de l'Assemblée générale des Nations Unies le thème
suivant pour l'Anp'e internationale: "Populations autochtones - un nouveau
partenariat";

2. Recommande que les institutions spécialisées, commissions régionales
et autres organismes des Nations Unies réfléchissent, qURf,d ils examineront la
contribution qu'ils peuvent apporter au succès de l'Année, aux moyens par
lesquels 1

a) Leurs activités peuvent contribuer le plus efficacement possible à
la solution des problèmes qui se posent aux populations autochtones;

b) Les populations autochtones peuvent jouer un rBle important dans la
planification, la mise en oeuvre et l'évaluation des projets susceptibles
d'influer sur leur sort;

3. Encourage les Etats à consulter les populations autochtones et les
organisations non gouvernementeles qui travaillent avec elles au sujet des
activités à entrepren1re à l'occasion de l'Année;

~I DOCuments officiels de l'Assemblée générale, gUBrante-sixième
session, Supplément No 48 (A/46/48), vol. II.

fr11 E/CN.4/Sub.2/l991/39.

"1 A/46/543.
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4. Invite "à nouveau les Etats à informer le Secrétaire général de leurs
initiatives;

5. Adopte le Programme d'activité de l'Année internationale des
populations autochtones dont le texte figure en annexe à la présente
résolution;

6. ReCOmmande que le Secrétaire général adjoint aux droits de l'homme
soit désigné comme coordonnateur de l'Année internationale et que le Centre
pour les droits de l'homme soit chargé de certaines fonctions à exercer en
collaboration avec le Bureau du Directeur général au développement et à la
coopération économique internationale et l'Organisation internationale du
Travail;

7. ~ le Coordonnateur de solliciter activement la coopération
d'autres éléments du système des Nations Unies, y compris d'organismes
financiers et de développement;

8. Décide

a) Que le Coordonnateur convoquera au début de 1992 une réunion
technique des institutions spécialisées, commissions régionales et autres
organismes compétents des Nations Unies avec les représentants d'Etats,
d'organisations de populations autochtones et d'autres organisations
gouvernementales compétentes pour

i)

ii)

iv)

v)

vi)

Identifier des éléments de programme ou des moyens ayant une utilité
ou une priorité particulière pour les populations autochtones;

S'entendre sur des objectifs précis en vue de projets Epéciaux à
exécuter en 1993 dans le cadre de l'Année internationale et veiller
à ce que ceux-ci concordent avec le thème et les objectifs de
l'Année;

Examiner les directives actuell~ment appliquées en ce qui concerne
les projets et recommander des moyens concrets d'associer les
populations autochtones au lancement, à la conception et à
l'exécution des projet~ spéciaux qui doivent être entrepris en 1993;

Prop~ser des procédures et des critères appropriés pour l'évaluation
de projets faisant intervenir les populations. autochtones, en 1993
et par la suite;

Examiner les dispositions financières qu'il y aurait lieu de
prendre, le cas échéant, aux fins susvisées:

Faire connaître les résultats de la réunion technique à la
Commission des droits de l'homme lors de sa quarante-neuvième
session;

1 •••
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b) De continuer à teni~ compte des travaux que mènent aussi bien 10
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et do la
protection des minorités ainsi que le Groupe de travail sur les populations
autochtones;

c) De ten! r les cérémonies d' "'werture de l'Année internationale des
populations autochtones lors de sa quarante-septième session, en 1992;

9. Inyite les Etats qui sont en mesure de le faire à exwniner les
moyens par lesquels ils pourraient aider l'Organisation des Nations Unies à
~'acquitter des tâches qui lui seront assignées à l'occasion de l'Année
int&rnationale, par exemple en détachant du personnel qualifié auprès d'elle;

10. Prie instamment les Etats, les organisations intergouvernementales
et non gouvernementales et les organisations de populations autochtones à
contribuer BU Fonds de contributions volontaires pour l'Année internationale
ouvert par le Secrétaire général;

11. ~ le Secrétaire général d'apporter au Coordonnateur toute
l'assistance qui lui sera nécessaire pour s'acquittor do sa tâche;

12.
l'Année
projetA

~ la Commission des droits de l'homme de convoquer à l'issue de
internationale une réunion des parties participantes aux progrwrunes et
entrepris à ce~te occasion, afin d'en tirer les conclusions.

ANNEXE

Programme d'activité de l'Année internationale des populatiQna
autochtones

1. ACTIVITES A ENTREPRENDRE A L'ECHBLON INTERNATIONAL

A. Célébrations officielles des Nations Unies pgur don~
le ton général aux activités à mener dans le cadre de
l'Année internationale

a) Cérémonie officielle d'ouverture présidée par le Secrétaire gén'ral,
à New York, RU cours de la quarante-septième session de l'Assemblée générale;

b) Mess~ges de soutien de chefs d'Etat 0\1 de gouvernement, des chefs de
secrétariat des organismes des Nations Unies 8JQsi que des présidents des
principaux organes;

c) Journée officielle de célébration au COU1'S de la quu.t:ante-neuvièI1lH
session de la Conunission des droits de l'hollune, Ù Gonève;

d) Emission par l'Administration postale des Nations Unies de flrunmOG
d'oblitération reprenant le thème "Populations autochtones - droits des
llutochtones"/Année internationale des populations autochtcnes, 1993;

e) Dessin d'un emblème par un artiste autochtone, qui sera utilisé
conune symbole pour les activités de l'Année internationale.



Al4617 21
Français
lJlÀgo 93

B. Activités du pépa{tomQnt do l'informatign du
~cr~tarlat de l'ONU agisBant.~ collaboratLnn
avec: 10 (;ogr(tollnatoul' et eU CQusult@tioD aveQ
dos organisations de PORY1~tlQAa autochtopes

a) Production, dans toutes les langues, d'une affiche mettant en
lumière la diversité d~s peuples autochtones à l'échelle mondiale. ainsi que
d'une annonce à l'intention ~u public. utilisant le mâme motif que l'affiche.
qui sera placéo dans des magazines internationaux. sur les pages qui auront
été données;

b) Publication de la Déclaration univ,erselle des droits de l'homme 11
dans dee langues locales;

c) Production et large diffusion. dans le cadre des émissions de radio
du Département de l'information du Secrétariat, de programmes spéciaux
destinés au grand public et à des auditeurs non autochto~es;

d) Production dans les six langues officielles d'une brochure illustrée
sur l'Année, dostinée à âtre utilisée par les centres d'information des
Nations Unies. les organisations non gouvernementales, les écoles. les médias
et le grand public.

c. Activités du système~ NationaJlniQg

a) Renforcement des activités 0.9 coordination. de coopération et
d'assistance technique men~es par les institutIons et la9 organismes des
Nations Unies en vue de trouver une solution aux p~oblèmes que rencontrent les
communautés autochtones dans les domaines tels quo lOG droits de l'homme,
l'environnement, le déve.loppemellt.. l'éducation et la santé. A cet égar:d. il
est rocommand~ que les organismes opérationnels des Nations Unies explorent de
nouvelles modalités éventual1es de coop'ration. on particulier sur le plan de
l'assistance techniquo et tiuan~iàre;

b) Financement de pl:ojets (iOllcrets au profit des communautés
autochtones. qui re[lùtent !es sou~aits d~s populations autochtones et dont la
communauté peut directq,nent lAnéficier:

c) Inten9itication de la publicité, orientée en particulier vers les
communautés autochtones, our l' oeUV1'e accompli.a par l'ONU dans des domaines
auxquels se l'apport;;)~t les objoctil's lie l'Année;

d) SonS.l.bilisation il l' e:itisten~o d' instl-uments internationaux répondant
aux objectifs da l'Annje et promotion de leur ratification et de leur
applic~tion générBl1s'es;

e) Mlsg on place de ['0SeaUx d' organislltions et de communautos
autochtones ~n vue d'ochangos d'informations et de données d'expérionce dans
cOl'tains dOllllünes. dont les Goins de sa.nté, l'éducation bilingue. la gestion
des l'OSSOU1'Cel» et l' wnélJ5qoment de l' enVil'OJlnemont;

1 • ••
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f) Recrutement ou détachement de ~ersonnes et mise à contribution
d'organisations autochtones ayant l'expérience requise pour exocuter dos
projets au profit de communautés autochtones dans le monde entier;

g) Examen de la possibilité de tenir les deux prochaines sessions du
Groupe de travail sur los populations autochtones dans la région des ~nériques

et dans celle de l'Asie et du Pacifique;

h) Promotion d'une foire commel'ciale internationale de produits
fabriqués par des populations autochtones;

i) Assistance technique aux gouvernements désireux d'inclure dans leur
législation des dispositions relatives à la défense et à la protection des
droits des populations autochtones, s'agissant en particulier de la propriété
des terres, de la protection de l'environnement et de la promotion ae
l'identité culturelle; assistance technique et financière en vue de la mise en
application des textes adoptAR À ~e titre.

II, ACTIVITES A ENTREPRENDRE A L'ECHELON NATIONAL

Sans préjudice de leur droit de déterminer librement leurs propres
objectifs de développement compte tenu de leur situation particulière, les
Etats Membres sont invitas à envisager d'adopter les mesu~es suivantes en vue
d'assurer le succès de l'Année 1

a) Les gouvernements pourraient désigner dans le ministère compétent un
chal'gé de liaison pour l'Année et créer des comités nationaux composés de
représentants gouvernementaux, autochtones et non gouvernem~~taug auxquels
serait confié le soin d'élaborer un programme national d'activités;

b) Les gouvernements pourraient sensibiliser l'opinion par le biais de
projets d'information et d'éducation, axés notamment sur la publication de
livres, d'affiches et de brochures par des populations autochtones, ou à leur
sujet, la diffusion d'un ouvrage didactique sur les valeurs, l'histoire et les
aspirations des populations autochtones, la réalisation de progrwmnes spéciaux
à la radio et à la télévision nationales, l'octroi de bourses d'études et de
recherche sur les populations autochtones par des intelluctuels autochtones,
et l'organisation de réunions et de conférences;

c) Les gouvernements pourraient promouvoir des initiatives autochtones
dans des domaines tels que la radio et la télévision et des projets modèles
sur l'éducation, la santé, l'emploi. le logement et l'environnement;

d) Lea gouvernements pourraient présenter des dossiers d'information,
établis en collaboration avec les populations autochtones, SUl la situution ù
l'échelon national et sur les activités entrepriaes ~ l'occasion de l'Ann6e
internationale;
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e) Les gouvel'nements pouJ:raiellt encoux'llgel' les populations autoehtonea
à participer à la pr6paration et à la mise en oeuvre de toutes las activit6s
entrop~ises à l'occasion de l'Année internationale;

f) Les organisations et les communautés autochtones pourraient être
encouragées à élaborer leurs propres progrwmnes d'activité et à prendre de~

mesures consistant pal' exemple à z

i) Désigner des charg6s de liaison et créer des comités pour l'Année,
en vue de faciliter la participation à l'organisation et à la mise
en oeuvre des activités entreprises à l'échelon national;

ii) Elaborer des programmes d'information engloban~ les éléments
suivants, entre autres z publications, expositions, matériel
éducatif, réunions, manifestations culturelles, cours de formation.
L'appui nécessaire à cet effet devrait être sollicité auprès des
organisations intel'nationales, des gouvernements et des
organisations non gouvernementales;

iii) Les populations autochtones pourraient organiser des projets de
démonstration dans les domaines du d6veloppement, de
l'environnement, de la santé et de l' éducatiorl, entre autres.
L'appui nécessaire à cet effet pourrait être sollicité auprès des
organisations internationales, des gouvernements et des
organisations non gouvernementales.

PROJET DE RESOLUTION XX

Renforcement do l'action gue l'Organisation des Nations Unies
mime.. dans le domaine _des droits de l' hOmll\!~ par la promotion -ÜfL..a

• i' • i i .cooperation internat onale~t importance de la non-select y te.
~Q l'impartialité et de l'objoctivit6

L'Assemblée générale

Réaffirmant sa foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la
digni té et la vl\leur de la peJ:sonne hwnaine et dans l' égali té de dl"oi ts dos
hommes et des fel1llnes ainsi que des nations, grandes et petites, et sa volonté
résolue de favoriser le progrès social et d'instaurer de meilleures conditions
de vie dans une liberté plus grande,

~onsidQrant que l'un des buts des Nations Unies ost de développer entre
leG nations des relations amicales fondées SUl' le respect du principe de
l'égalité de droits des peuples et de leur droit ~ disposer d'eux-mimes, Ht
de prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde,

ConsidOrBnt égale~ que l'un des buts dos Nations Unies est do réalis01'
la coopération internationale en ré~olvant les problèmes internationaux
d'ordre économique, social, cultural ou humanitaire, en développant et en
encourageant le respect des dr01 ts de l' honuflo et des libertés fondamentales
pour tous, sans distinction de raco, de sexe, de langue ou do religion,

1 • ••
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~elant que, conformément à l'Article 55 da la Charte des
Nations Unies, l'Organisation doit favoriser le respect universel et effectif
des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, en vue de créer
las conditions de etabilité et de bien-être nécessaires pour assurer entre los
nations des relations pacifiques et amicales fondées sur le respect du
principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer
d'eux-mêmes, et que, conformément à l'Article 56, tous les ~tats Membres
s'engagent, en vue d'atteindre les buts énoncés à l'Article 55, à agir, tant
conjoi~tement que séparément, ea coopération avec l'Organisation,

Réaffirm~t que les Etats Membres doivent continuer de se conformer aux
dispositions de la Charte dans le domaine des droits de l'homme,

Désireuse de réaliser de nouveaux progrès dans la coopération
internationale visant à promouvoir et à encourager le respect des droits de
l'homme et des libertés fondamentales,

Considérant que cette coopération internatlûùale deVïait être fondée sur
les principes <:onsacrés par le droit international, en particulier la Charte,
ainsi que la Déclaration universalle des droits de l'homme 11, les Pactes
internationaux relatifs aux droits de l'homme ~/, et autres instruments
pertinents,

Profondément convaincue que l'action de l'Organisation des Nations Unies
en la matière ne doit pas seulement être fondée sur une compréhension profonde
de la vaste gamme de problèmes existant dans toutes les sociétés et sur le
plein respect des réalités politiques, économiques et sociales de chacune
d'entre elles, en stricte conformité avec les buts et principes de la Charte
et dans le but fondamental de promouvoir et d'encourageT le respect des droits
de l'homme et des libertés fondamentales par la coopération internationale,

Rjaffirmant sa r~solution 45/163 du 18 d'cembre 1990,

.RaPpelynt ses résolutions 32/130 du 16 décembre 1977, 37/200 du
18 décembre 1982, 41/1~5 du 4 décembre 1966 et 43/155 du 6 décembre 1966,

Ay~t~sprit ses résolutions 2131 (XX) du 21 décembre 1965,
2625 (XXV) du 24 octobre 1970 et 36/103 du 9 décembre 1981,

~ll.t.-JigalemQnt à l'esprit la résoluti.ul! 1991179 Ile la Commission des
droits de l'ho~ne, en date du 6 mars 1991 11/,

l!QJdm.t que la Commission des droits de l'homme B recommandé que le Comité
préparatoire de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, dans le
souci de parvenir aU consensus, ras~e des suggestions vi~ant à assurer
l'universalité, l'objectivité et la non-sélectivité de l'examen des questions
relatives aux droits de l' homme par les instances des Nations Uni.es qui
s'occupent de ces questions,

1 •••
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Cgl1scientil que 10 défense, la protection et la pleino l'èulislltion de tous
les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales, préoccu~ations

légitimes de la cOlnmunuté mondiale. devraient être guidées par les prin{:ipos
de la non-sélectivité, de l'impartialité ut do l'objoctivl~é et no devraient
pas être ~tilia~eo à des fi~s politiques,

SQulignant l'obligation qu'ont les gouvernements de défendre et de
protéger les droits de l'homme et de s'acquittor des responsabilités qu'ils
ont assumées en vertu du droit international, en particulier la Churte et les
divers instruments internationaux relatifs aux droits de l'hommo,

1. ~affirme que, en vortu du principe de l'égalité de droits des
peuples et de leur droit à l'autodétermination, que consacre la Charte des
Nations Unies, tous les peuples ont le droit de déterminer librement, sans
ingérence extérieure, leur statut politique et d'assurer librement leur
développement économique, social et culturel, et que chacun des Etats a le
devoir de faire prévaloir ce droit, respect de l'intégrit~ territoriale
compris, en application des dispusitions de la Charte;

2. Réa"irme que les Nations Unies ont pour but et tous les Etats
Membres, oeuvrant en coopération avec l'Organisation, pour tiche de promouvoir
et d'enCOU1"age:c le l'Qspect des droits de l 'homme et des libertés fondamentales
et de demeurer vigilants à l'égard des violations des droits de l'ho~ne, où
qu'elles se commettent;

3. Demande à tous les Etats Membres de fonder leurs activités de
protection et de promotion des droits de l'homme, y compris cellas qui visent
à intensifier lu coopération internationale dans ce domai~J, sur la Charte, la
Declaration univ~rselle des droits de l'homme 11, le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques 1&1, le Pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels 1&1 et les autres instruments
internationaux pertinents, et de s'abstenir de toute activité incompatible
avec ce dispositif juridique international;

4. ~stime que la coopération internationale dans ce domaine devrait
contribuer de façon efficace et concrète à la tâche pressante que constitue 10
prévention des violations massives et flagrantes des droits de l'homme, ù la
défense des droits de l'homme et des libertés fondamentales poux' tous et au
l'enforcement de la paix et de la sécurité internation.' 1es:

5. Affirme que la défense, la protection et la pleine réalisation de
tous les droits de l'honune et de toutes les libertés foudwnentales,
préoccupations légitimt1s de la communauté mondiale, devraient être guidées PUI'

les principes de la non-sélectivité, de l'impartialité et de l'objectivit4 pt

ne devraient pas itre utilisées ~ des fins pulitiques:

6. Se dQclal:e CJillYJil.iJllaW, qu'une conceptiun impux'tiale et équitable deI'
questions l'elatives aux dl'oits de l' homme contribue ù la coopération
internationale ainsi qu'~ la défense, à la protuction et ù la réalisation
effectives des droits de l'homme et des libortés fondamentales;

/ ...
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7. Souli~ à cet égard qu'il importe de continuer à Bssurer une
infot"mation impartiale et objective sur la situation et les événements
politiques, écunomiques et sociaux de tous les pays;

8. Inyito les Etats Membres à envisager d'adopter, selon qu'il
convient, dans le cadre de leurs systèmes juridiques respectifs et
conformément aux obligations que leur impose le dt'oit international, en
particulier la Charte et les instruments relatifs aux droits de l'homme, les
mesures qu'ils jugeront propres à renforcer oncoro la coopération
internationale en matière de promotion du ree.pect des droits de l'honulle et des
libertés fondwnentales;

9. fXiQ la Commission des droitG de l'homme de continuer à examiner,
à sa quarante-huitième session, les moyons do renforcer l'action de
l'Organisation des Nations Unies en la matière sur la base de la présente
résolution et do la résolution 1991/79 de la Commission;

10. ~ le Secrétaire général d'inviter, cOlrone suite à la demande
contenue au paragraphe 8 de la résolution 1991/79 de la Commission des droits
de l'homme, à formuler également dos observations sur la présente résolution,
et en particulier sur les moyens de renforcer l'action des Nations Unies dans
ce domaine, sùffisamment tôt pour qu'elles puissent être transmises, pour
exwnen, au Comité préparatoire de la Conférence mondiale sur les droits de
l'homme et aux conférences ri1ionales;

11. fIJ& le Secrétaire général de fournir au Comité préparatoire de la
Conférence mondiale sur les droits de l'homme la documentation des
Nations Unies se rapportant à la présente résolution,

12. pécide de continuer à examinel', à sa quarante-huitième session, le
thème de la présente résolution au titre du même point de l'ordre du jour.

PROJET DE RESOLUTION XXI

.B~Iâ:.. des ptiJlC.l.p..elL.ùe...k.Ji.O~ti..Ililt.lwlAle et de la
lliUl=ingérerh,;e dans leE; affairgs intérieuros des Etats 011 ce

~ui concorne les processus électoraux

L'Assemblée 9iniral~,

Réaffirmant les buts de l'Organisation des Nations Unies consistant à
développer entre les nationu des relations wllicalos fondées sur 10 respect du
principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer
d'eux-m~mes et à prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du
monde,

RappelijQt sa rusolution 1514 (XV) du 14 docembro 1960, contenant la
Uéclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,
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Ba~pQlllnt égalQmQut Sil résolution 2625 (XXV) du 24 octob~a 1970, pUl'

laquelle 0110 a approuvé la Déclaration rolbtivo aux principos du droit
interu!1tlollal touchant les L'elations amicalaa et la coopéJ:ation entL'o les
Etats confol'mément il la Clllute des Nations Unies,

Rappelant Qn~Q le l:'1dncipe consllcré au pal'llgX'aphe ., do l'Article 2 do
la Charto des Nations Unios, qui stipule qu'aucuno disposition do III Churto
n'autorise les Nations Unies â intervenir dans des affaires qui relavent
efJsentiellement do la compotonco n{\tionale d'un Etat ni n' obl i, ia los Mambl'os il
sownettre des affairol: de ce genre à une pL'océdure do règlement aux termes de
la Charte,

}tQj)ffirmi,\ut la légitimité de la lutte que le peuple opprimé d'Afdquo
du Sud mène pour éliminel' l'apartheid et pour instituer: une sociét.o dans
laquelle le peuple sud-africain tout entier jouisse pleinement, sans
distinction do race, do couleur ou de croyance, de droits politiques ot autres
droits sur un pied d'égalité et participe librement il la détermination de sou
destin,

Réaffirmant OgalQIDQnt la légitimité de la lutte quo tous les peuplas
sownis il la domination coloniale et étx'angère, en paL,ticuliel' le pClUplo
palestinien, m~nent on vua d'exercer leur droit inaliénable il
l'aut.odétel'lnination FIt il l'indépendance nationale qui loul' pOL'mottr:H do
décidor librement de leur avonir,

~.46.I.Wù. que los principes do la souvor:aineto nationale ot do III
non-ingéx'once dans los affaires intédeux'es de tout:. Etat doivent ôtl'o
respectés lors du déroulement d'élections,

~onsidérQn~qu'il n'existe pas de système politiquo uniquo ni
de modèle unique de processus éiectorul convenant également à toutos lOG
nutions et à tous les peuples et que les systèmes politiquos et leu procossus
électoraux GOlat conditionnés par des facteurs historiquos, politiques,
culturels et roligieux,

R.i111Pill.Wlt.:. ses l"ésolutions 44/141 du 15 décemlJl'e 1989 et 45/151 du
18 docembre 1990,

1. RéattirmQ que, on vertu du principe de l'égalité do droits dos
peuples.et de lour droit ~ disposor d'oux-mômes, consacro dans lu ChuJ:to dos
Nations Unias, tous les peuples ont le droit de détenniuor libromo~t el sons
ingérenco extérieure leur statut politique ot d'assurer libroment leur
développement économique, social et culturel, et que chaque EtRt a 10 dovoit'
do respecter co droit confonnémeut aux dispositions do lu Charto;

2. RiillUillIlO. qu'il appEutiont aUH Guulu peuplos do ducidol duu llIuthol1tllJ
à suiVl'e et des institutions il mettre eu pll\CU aux fins du pl'OCOSHUR

ôlectoL'al, oiJUd que dos moyons do mettl'e co pl'ocessus uu C~""VL'e l~ouf()l'lnOIllOllt

~ la constitutiou et à la l'gislatiou natiouBlou;
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3. Réaffirme égalomoDt que toute activité menée dans ~- but d'entraver
directement ou indirectement le libre déroulement des processus électoraux
nationaux, en particulier ceux des pays en dévelo~pement, ou visant à en
infléchir leo résultats, contrevient à l'esprit et à la lettre dos principes
consacrés dans la Charte et dans la Doclaration relative aux principes du
droit international touchant les relations ~icales et la coopération entre
les Etats conformément à la Charte des Nations Unies;

4. Considère qu'il n'est pas toujours nécessaire que l'Organisation ~es

Nations Unios apporte uno assistance électorale aux Etats Membres, sauf dans
des cJrconstances spéciales, en cas par exemple de decolonisation, dans le
cadre de processus do paix de portée régionale ou internationale ou à la
demande de certains Etats souverains, sur la baGe de résolutions adoptées par
le Conseil de sécurité ou l'Assemblée générale dans chaque cas particulier et
dans le strict respect des principes de la souveraineté et de la non-ingérence
dans les affaires intérieures des Etats;

5. Demande inatammaDt à tous les Etats de respecter le principe de la
non-illgérence dans les affaires intérieures dec Etats et le d~oit aouverain
qu'ont les peuples de déterminer leur système politique, économique et social;

6. Lance un app~~~ant à tous les Etats pour qu'ils s'abstiennent
de financer des partis ou groupes politiques ou de leur apporter, directement
ou indirectement, toute autre forme d'appui déclaré ou occulte et pour qu'ils
s'abstiennent de tout acte de nature à fausser le processus électoral dans
tout pays;

7. Condamne tout acte d'agression armée et tout recours à la menace ou
B l'emploi de la force contro des peuples, leurs gouvernements élus ou leurs
dirigeants légitimes;

8. pÔclare solenngllQmQDt que seules l'ôlimination totale de
l'apartheid et l'instauration d'une sociaté non l'Bciale et démocl'atique
gouvernée par la majorité grâce au plein et llbre exercice, par toute la
population adulte, du suffl'age univel'sel dans une Afriquo du Sud unie et llon
fragmentée peuvent conduire ~ un ràgloment juste et durable de la situation en
Afdque du Sud;

9. Réaffirmo lu légitimité de la lutto que tous lOG peuples soumis Q la
domination coloniale et étl'angèl'o, en pal'ticuliol' le peuple palestinien,
mènont on vue d'exorcer lour druit inaliénable B l'autodotermination et à
l'indéppndance Ilntionale qui lour permettra de décider do leur Rystbmo
politique, économiquo et social Guns ingéronce;

10. I2.alllilll\le, à la Commissiun dos dl'oit~ ~o l'homme de dOlUlIH' lu pdudLé,
lonl do !Hl quarante-huitième sossion, à l'examen dos facteul'S fondamentaux yul
"uisont au respect du principe do la souveraineté nationale et de la
non-ingérence dans les affaires inL~rioures des Etats on co qui concerne leurs
pt'ocessus élec'~orauE et do l'endl'e compte à l'Assemblée générale à ce sujet,
lurs do so quaronte-sopLiàme 60Bslu", p~r l'intermédiairo du Conaeil
économique et social,
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11. ~,le 'Secrétoire général de lui rondro compte do l'application do
la présente résolution, lors de su quarante-septième session, au titre do la
question intitulée "Questions relatives aux droits de l 'honullo".

PROJET DE RESOLUTION XXII

EliminatiQn do toules les fQrIDes d'intQléranco
{oli\lioUSQ

L'A§sgmb~ée ggnéralg,

ÇQllli,ciente de la nécessité de pJ;omouvo!l' le I;espect universel et eHecl!f
des droits de l'homme et des libortés fondamentales, sans distinction de race,
de sexe, de langue QU de religion,

,Rtiaffirnumt sa résolution 36/55 du 25 novembl'e 1981, pal' laquelle elle a
proclwné la Déclaration sur l'élimination de toutes les fQrmes d'intolérance
et de discrimination fondées sur la roligion ou la conviction,

Rappelant sa résolution 45/136 du 14 décembre 1990, dans laquelle olle a
prié la Commission dos droits de l 'homme de poul'suivre l'examon dos meSU1'OS
visant à assurer l'application do la Déclaration,

Encouragée par los efforts que la Commission dos droits de l'homme et la
Sous-Commission de la lutte CQntl'o los InosurOG disc1'iminatoll'os ot de la
protection dos minorités consacrent à l'étude dos faits nouveaux ayant une
incidence GUI' l'application do la DoclaratiQn,

Rllli
'
polant, la rosolutiou 1990127 do la. Coanmission des dl'cits de l 'hol1une,

on dllte du 2 anurs 1990 nI, ainsi quo ll) docision 1990/229 du Consuil
écollomiquo et social, on date du 25 mai 1990, aux termes desquolloG a été
pl'Ol'OgO do doux ans 10 mandat du Rappol'ceul' spécial chal'go d' oxwniuer los
incidonts ot les mesures gouvol'nemontales signalés dans toutes los régions du
monde qui sont incompatiblos avoc los dispoGltions do la Déclaration, et de
rt)collunllndor los mOSU1'OS à pl'ondJ.'o, 10 CilS ochoallt, poux' y l'omodier;,

ClJllsidé..umt qu'il est souhol tublo d' intollsi H(H' les aeU vil:és dfl
promotion ot d'information do l'Organisation dos Nations Unios dano lOB
domaines auxquels Ge rappol'le lu libol'to de l'01i910n ou do conviction et quo
los 90uvel'lJ(~monts aussi bion quo los ol'ganisutions non gouvel'llomentales ont un
r81e importunt à jouer en la muti~ro,

.6.o.\&.l..\gnw\.\:' que les Ol'gUllislltiollS non gouvol'uomoutales ot los ol'ganismes
et g~oUpOG religieux à tous los nivoaux ont un ralo importunt ~ jouor dans lu
P.I:olllotlou de III tolthunco ot la JJ1'utoctlou du lu liUtHL,:' du l'ollgluu uu dH
eonv.ietlou, lIot.wnanont 011 ôtudillut hw 1lI0YUlW hw plu3 offh~llCUU do Vl'lllIlOUVO.i.t'
l'upplication de la U6clurutiun,

ÇQWLc.iwltc de .1' impol'tllucO quo l' éducuLion l'OVôt pOUl' ce qui oat do
gUl'uutil' la tolol'lUlcO on mutiol'O ÙO 1'011g1uu ul do couvictiun,
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Constatant avec une yive préoccupation que l'intolèrance et lu
discrimination fondées sur la roligion ou la conviction continuent de sévir
dans de nombreuses régions du monde, dans ce~tains cas avec une ampleur ene 're
accrue,

Convaincue qu'il f~ut donc faira de nouveaux efforts pour promouvoir et
protéger le droit à la;~erté de pensée, de conscience, de religion et de
conviction et pour éli. .dr toutes les formes d'intolérance et de
discrimination fondées sur 10 religion ou la conviction,

Rappelant que 1991 marque le dixième anniversaire de la procl~nation de
la Déclaration et voyant dans ~et anniv&rsaire l'occasion d'intensifier les
efforts vi~ant à assurer l'ap~lication effe~tive ~e la Déclaration,

~ que la Commission des droitG de l'homme a accueilli avec
satisfaction le ùocument de travail établi par M. Theo van Boven ~/, membre
de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités, qui conti~nt un recueil des dispositions se
rapportant à l'élimination de l'in~olér~nce et de la discrimination fondées
sur la religion ou la conviction ainsi que des questions et fa~teurs à étudier
avant même è'amcrC9r l'él~?ration d'un nouvel instrument inter~ational ayant
force obligatoire, et soulignant, à cet égard, la pertinence de la résolution
41/120 de l'Assemblée générale du 4 décembre 1986, intitulée "Etablissement de
normes internationales dans le domaine des droits de l'homme",

1. Réafiirm~ que la liberté de pensée, de conscience, de religion et de
conviction est un droit 9a~anti à tous sane aucune discrimination;

2. Exhorte, en conséquence, les Etats qui ne l'ont pas encore fait à
prévoir, conformémeut à leur système constitutionnel et aux instruments'
internationalement reconnus tels que la Déclaration univer&elle des droits de
l'homme II, le Pücte international relatif aux droits civils et politiques ~I

at la Déclaration sur l'élimination de toutes les fnrmes d'intolérance et de
discrimination fondées sur la religion ou la conviction, les garanties
constitutionnelles et légales nécessaires à la liberté de pensée, de
conscience, de religion et de convlction, y compris des moyens de recours
effectifs en cas d'intolérance ou de discrimination fondées sur la religion ou
la conviction;

3. ~xhorte toua lep Etats à prendre toutes les mesures voulues pour
combattre l'intolérance et ~romouvoir la compréhension, la tolérance et le
Idspect dans les domaines auxquels se rapporte la liberté de religion ou de
conviction et d'examiner à cet égard, le cas échéant, l'encadrement et la
formation des membres des organes charg~s de ] 'application des lois et de
l~urs fonctio~naires, enseignan~s et 3utres agents afin que, dans l'exercice
de leurs fonctions officielles, ils respectent les différentes raligions et
convictions et n'exercent pas de discrimination à l'égard des personnes
professant d'aut~es religions ou convictions;

~I E/CN.4/Sub.2/19d9/32.
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4. ~. à tous les Etats de l:econnaîll'e le droit qu'a chacun, commo
le proclame la Déclaration sur :L'élimination de toutes les fOl'mes
d'intol~rance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction,
de pratiquer un culte et de tenir des réunions se rapportant à une religion ou
~ une co_viction, ainsi que d'établir et d'ontl'otonir des lieux ~ ces fina;

5. ~emande égalem~At à tous les Etats de s'em~loyer avec la plus grande
énergie. conformément à leur législation nationale, ~ assurer le strict
respect et l'entière protection des lieux de culte et sanctuaires;

6. Inyite inst8l!ll1llill..t tous les Et.ats à examiaer, à l'occasion du dixième
anniversaire en 1991 de la proclamation de la Déclaration par l'Assemblée
générale, ce qu'il y aurait encore lieu de fai1'9, aux échelons national et
r~gional, pour assurer l'appli~ation effective de la Déclaration;

7. lnyite l'Université des Nations Unies et les autres établissements
universitaires et instituts de recherche à entreprendre des programmes et des
études concernant la promotion de la compréhension, de la tolérance et du
respect dans les domaines auxquels se rapporte la liberté de religjon ou de
conviction;

8. J:.l..ule souhaitable d' intensifiel' les activ! tés de promotion et
d'information de l'Organisat~on des Nations Unies dans les dom~ines auxquels
se rapporte la liberté de religion ou de conviction, ainsi que de faire en
sorte, en particulier à l'occasion du dixième anniversaiL'e de la proclamation
de la Déclaration, que les mesures voulues soient prises à cet eff3t dans le
cadre 6e la Campaqne mondiale d'information sur les droits de l'homme;

9. Inyit6 le Secrétaire général ~ continuer d'accorder un rang de
priorité 'lev~ ~ la ~iffusion, dana toutes les langues officielles de
l'Organisation des ~ations Unies, du texte de la D'claration et ~ prendre
toutes les mesures voulues pour mettre ce texte ~ la disposition des centres
d'information des Nations Unies ainsi que des autres organes intéressés;

10. Encourage. la poul'suite des eUt/Lots du RappOI"teur sFacial chargé
d'examiner les inddents et 1er. mesures gouvernementales signalés dans toutes
les région~ du monde. qui sont incompatibles avec les dispositions de la
D~claration. et de recommandor les mesures ~ prendre, le cas échéant, pour
y rem~ditH";

1:'. Reconunande que la que,,;t.1.on de la promotion et. de la protection du
droit ~ la liberté de pensée, de conscience et de religion reçoive la priorit~

voulue dans les activités du programme de service:; consultatifs des
Nations Unies dans If.i domaine des dl'oi ls de l' homme 1 notallllnelll eu ce qui
cnncerne l'élaboration de textes juridiques de ba~e conformes ilUX iustrWll{111\.G
internationa'lK relatifs aux droits de :;"homme et. tenant compte des
di8po~itions de la Déclaration;
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12. So t:élicJ,.t.o de l'intention t'lXIH'imée pal' le Comité des dl'oits de
l' homme de 101'muler une observation générale SUl' l' al'tic le 18 élu l'acto
international relatif aux droits civils et politiquûs, concernant la liberté
de pensée, de conscience et de religion;

13. Se félicite de l'action menée par les orgunisations non
gouvernementales en vue d'assurer l'applicatlon do la Déclaration:

14. f.l:i.!.l le Secrétainl général ct' invi tel' les ol'gani.sation6 non
gouvernernontales intéressées à exwniner le rôle supplémentaire qu'elles
pourraient envisager de jouer dans l'application do la Déclaration et sa
diffusion dans les langues nationales et locales:

15. bhor~ tous les Etats à envisager la possibilité de diffuser le
texto de la Déclaration dans leurs langues nationales respectives et à en
faciliter la diffusion dans les langues nationales et locales;

16. ~ la Commission des droits de l'homme de poursuivre l'examen des
mesures visant à assurer l'application de la Déclaration;

17. Décide d'examiner la question de l'élimination de toutes les formes
d'intolérance religieuse à sa quarante-septième session au titre du point
intitulé "Questions relatives aux droits de l'homme".

PROJET DE RESOLUTION XXIII

Sit~tlon au Myaomar

L'Assemblée générale,

Réaffirmant que tous les Etats Membres ont l'obligation de promouvoir et
de protéger les droits de l'homme et les litartés fondamentales consacrés dans
la Charte des Nations Unies et énoncés dudB la Déclaration universelle des
droits de l'homme 11, les Pactes internationaux relatifs aux droits de
l'homme l,ti,1 et d'e.utres instruments relatifs aux dl'oits de l 'honune,

Sachant qu~, conformément à la Charte, l'Organisation favorise et
encourage le respect des droits de l'honooe et des libertés fondamentales pour
tous et que la Déclaration universelle des droits de l'homme énonce que "la
volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics",

Rappelant. que ..le Gouvernement du Myarunar a assuré l'Assemblée générale et
d'autres organes des Natio~s Unies de son intention, au vu des résultats des
élections de 1990, de prend~e toutes les mesures nécessaires pour instaurer la
démocratie,

Notant avec préoct..\U?J:ltiQn que, d'après les renseignements disponibles, la
situation dfls droits de l' homme au Myanmal' ost grave,

1 • ••



1\14b1'l21
l~l'[UlÇ(\is
l'ayo lOb

SiLt'g.licltllnt ùo lu ùéclurlltion du Stlerétairo gon61'al I>Ul' l' attdbution
du prix Nobel de la paix à Aung Sang Suu Kyi ut des appelB répétoB qu'il il

formulés pOUl' qu'il Goit mis fin au plus tôt à son assignation ~ domicilo,

1. l'x:.l1lli.L.JlQt& du fuit que le Gouvernement du MyunllllU' a donné
l'assurance qu'il prendrait dos mesures énorgi~ues on vue de l'instauration
d'un Etat d'mocratique et osp~ro qu'il tiendra cet engagement sans tarder;

2. Sa d6cl!ll'fL.mj~ pl:U' les rensoignements relatHs il la gn~vité
\

do la situation dos dl'oits de l'homme et souligne qu'il (lonvient d'y l'omodiol:'
sans tarder;

3. Prie iJUl..t..l»1lIWÛa 10 Gouvenuamaut du Myanmar de permettre à. tous 101>

citoyens de participer librement au processus politique conformément oux
pl: incipos de la Déc1l:U'atioll uni vez'selle des droi ta de l' honune 1

lA. Décide, de poursuivre l'examen de catte question Il GU

quarllnte-septi~mo sossion.

PROJET DE RESOLUTION XXIV

S1t.;uatiou t1fui.~t.J.L..!lu-j_~Qmm!LQ.t._.dtHilibol'lli
fondlwontalQs ~El Splyador

k'Assembl~générale,

.G.l&.1.dlie. par les princlpes érloncés \IlS la Charte des N~ltiOI1B Unias, la
Déclaration universelle des droits do homme 11, le Pacte int,l)fnational
relatif aux droiLa civils et politiques 1.6./ et l' al"ticle 3 des ':onV8Iltions de
Genève du 12 août 1949 1i.ti.1 et le l'l'otocole additionnel Il de 19'17 s'y
l'apportant fLl./,

CJ:m.a...iJhiumt Ion engagements pris Jans diverses déclarations con;ointes
par les présidents des J?ays d' Amédque centl'ule afin de promouvoit' les dl"oits
de l'liomme et d'en aSSU1"er le l'tUipe(:t et l'ex"l'cice,

C.2.D,D_t~oc liat,ÙifJM:.,t.i52.Il quo .Le GouVIH'nOment sillvadol'ion et la I!'reuto
Farabundo Marti para la Liberaci6n Nacional poursuivent le processus de
négociation engagé le 4 avril 1990 sous les auspices du Secrétaire général, en
vue do mettre fin le plus rapidement possible au conflit arm~ par des moyeLs
politiques, do favoriser la d6mocratisation du pays, de. garantir 10 respoct
absolu dos dl"uits de l' homme et d~ ré'miCiel' la société salvadodenne,

.!2..lj.l Natiolls Unies,lliil..<.:J.W,U dos IlJ.\.it.l.1J.i, vol. 75, Nos 970 u 973.

DII Ibid., vol. 1125, No 17513.
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Tonant cgmpte de la création de la Mission d'observation des
Nations Unies Oll El Salvadol', dont la première tâche, en tant qu'élément d'une
opération intégrée de maintien üe la paix, est de vérifier l'application do
l'accord partiel sur les droits de l'homme signé à San José le
26 juillet 199Q ~/,

Constatant avec sat.i.afact!on que le Gouvernement salvadorien et le l'rente
Farabundo Marti para la I.iboracion Nacional sont convenus Il Mexico
o'importantes réIormos constitutionnelles S\lr les forces armées, le système
judiciaire, le système électoral et les droits de l'homme, qui ont déjà été
ratifioes par }'Assemblée législative à l'exception de celles qui concernent
les forces armées, et oonstatant aussi avec satisfaction la création de la
Commission de la vérité, chargée d'enquêter sur les actes de violence graves
qui se sont produits en El Salvador depuis 1980,

Prenant acte avec satisfactioD de l'accord auquel sont parvenues les deux
parties à New ~ork, le 25 septembre 1991, rur la base duquol le ~rocesBus de
négociation s'est poursuivi Il un rythme intensif et ininterrompu qui laisse
espérer la conclusion prochaine des accords politiques requis pour mettre
définitivement fin au conflit armé,

Préoccupée de constater que, bien que moins nombreuaes, il continue d'y
avoir des violations graves des droits de l'homme et des principes
hwnanitaires à respecter en telnps de guerre,

COllstBtaùt avec QatiGfact~ que, dans le cadre actuel du processus de
négociation, le Frente Farabundo Marti para la Liberacion Nacional a décidé
unilatéralement de susPQudre toutes les actions offensives, les opérations
dans les villes et le sabotage économique et que le tJouvernement salvadorien a
décidé de son côté de suspendre les bombardements aériens et le recours â
l'artillerie lourdA, décisions dont l'exécution a pour effet important
d'accroître la confiance mutuelle et de créer les conditiolls voulues pour
parvenir à un cessez-le-feu définitif et atteind~~ les autres objectifs fixés
dans l'Accord de Genève du 4 avril 1990 Ail,

1. Iilicita le Représentant spécial de la Commission des droits do
l'homme de son rapport provisoire sur la situation des dt"uits de l'homma en
El Salvador 1~/, et appuie les recommandations qui y sont formulées;

§.Ill A'44/971-SI 21541, annexe; voir 1>...ocwnents officiels du Conseil da
~urité, guaranto-ciDQMLème année, Supplément de juillet. a2Mt~

.~tQmbre 1990, docwnont S/21541.

ni Voir A/45/706-S/21931, annexe 1; voit' J,2Q.cwnents officrnG du Consuil
de sécurit~_guarante-cin~uième année. Supplément d'octobre, noveml{Q et
décembre 1990, documont 5/21931.

1JJ.1 A/46/529.
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2. EXl?rime 'OOU »leln apl11Ù. l\ la Mission d' obsol'Vation des Nations Unios
en El Salvador, qui, depuis le 26 juillet 1991, vérifie l'application do
l'accord partiel sur Jos droits do l'ho~"e et p~ie le Gouvornement salvadorien
et le F'ronto Farabundo Murti para lu Liberuc!ôu Nacioual do lui llcco~dor

toutes les facilit6s voulue~ pour qu'elle s'acquitte de ses fonctions, do
garantir sa sé~urité et do donner suite le plus rapidement possible aux
recommandations qu'olle leu.' adl.'osso;

3. .c.Q.lW.t.i.lt.~,LJ.\.V!Ut,.JiI;lt1sf!lct1.IJDque, puuni les effol'ts qu'ils déploient
pour r~soudre 10 conflit armé, le Gouvernement salvadorien et le Fronte
Farabundo Marti para la Liboraci6n Nacional ont sign6 des accords et créé des
mécanismes de véri f icat.ion et de contrôle en lIlatière de droi ts de l' homme,
dont le respect sans réserve est unu condition indispensable ~ l'ins~auration

d'une paix juste et durable;

4. f.Lisl. instWlUDent le Gouvornement aalvador ion et If'} Freute Fluabundo
Marti para la Liberacion Nllcional do prendre i~nédiutement les mesures voulues
pOUl' mottt'e fin aux graves violations des droit'~ ùe l'hol1une et des pI'incipolô
humanitaires il respecter en temps do querre;

5. 1:ll~i;1 le Gouvernement salvadol:',ien et le Frente Farabundo Marti pal'u
la Liberaciôn Nacional il poursuivre les négociations jusqu'à la conclusion des
accords politiques voulus pour mettl'e fin le plus l'apidement possiblA au
conflit ~rmé, créer des bases solides propres à faV(1 iser la démocratisation
du pays, garantir le l'aspect absolu des droits de l'ho~ne et réunifier la
société salvadorienno;

6. ~~ait que lu juytice pénale salvadorienne a créé un important
précédent en déclarant coupables, le 25 septembre 1991, deux militaires, dont
l'un do rang supérieur, ~npliqués dans l'assassinat du recteur de l'Université
centraméricaine, do son omployéo ~t do GU fillo, ainai quo âo Jésuites,
membres de l'Univ'3X'sit.; cent... tlJIléricain~, et demande instamment aux autod tés
compétentes de poursuiVl'e l'enquête en vue de déterminer si d' aut.res personnes
n'y aUFaient pas participé et quellGs seraient leurs r.esponsDbilités
respectives;

., • Ç,Q.llidalt,!L.llY.t.u;:.-..aJ.\lle.t.w.:..tlQu que lu Commission nat:.iollalo pOUl' 10
raffermissement de la paix, m'canisme par lequel la Rociété civile contrale lu
processus de chungoments r~sultLnt des n6gociations entre les partios et y
pal.'ticipe, a été mise llJl place ù titl'o tnmsitoil'o 911 application ùo l'AcCOI'Ù
de New York;

8. .ti.Dg,ag.e le Gouvernoment salvadol'ioll et le p'rel1te l!'lll.'abundo MarLi pHU:\

la Liberaci6n Nacional ~ 8ccroitre les mesuros de confiance nt de u~cul'it~

qu'ils ont pri~o6 uuilut6ralomont pour quo lu uvspünuion do l'affrontement
al'Illl' soit maintenue jUt~qu' à co qu'ils purviunnont dou quo pOBsiblu aux ueconln
politiques (.]ui metll'ouL définitivoment fiu uu conflit armé et attuiudl'OUt. ll'le:

ilutl'OS objoclifG fixés dant> l'AccOI'(] de <";ouùvo du 4 llvl'il 1990;
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9. Appuie Ganf! rOf!orvQ l'oeuvre de médiation qu'accomplissent 10
Secrétaire général et son Représentant personnel dans la recherche d'une
solution politique au conflit armé;

la. Décide de maintenir à l'étude à sa quarante-septiome session la
situation des droits de l'homme et des libertés fondamentales en El Salvador,
selon l'évolution des événements dans le pays.

PROJET DE RESOLUTION XXV

La situation des droits de l'homme en Irag

L'Assemblée générale,

Guidée par les principes consacrés dans la Charte des Nations Unias, la
Déclaration universelle des droits de l'homme 11 et les Pactes internationaux
relatifs aux droit§ de l'homme laI,

Réaffirmant ~ue tous les Etats Membres ont l'obligation 6e promouvoir et
de protéger les droits de l'homme et les libertés fondwnentales et de
s'acquitter des obligations qu'ils ont contractées en vertu des divors
instruments internationaux pertinents,

Considérant que l'Iraq est partie aux Pactes internationaux relatifs aux
droits de l'homme,

Rappolant la résolution u88 (1991) du Conseil de sécuritp, en date du
5 avril 1991, dans laquelle le Conseil a exigé qu'il soit mis fin à la
répression de la population civile iraquienne et insisté pour que l'Iraq
coopère avec les organisations humanitaires et assure le respect des drOits de
l'ho~ne et des droits politiques de tous les citoyens iraquiens,

RAPpelant Aussi les résolutions pertinentes de la Commission des droits
de l'homme ot de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
diocl'imillatoires et de la protection des minorités, qui se sont déclal'éeG
vivement préoccupées par les violations flagrantes des dl'oits de l'honune
co~iGOS par le Gouvernement iraquien,

Bappelant tout partlculiOrement la résolution 1991/74 du 6 mars 1991 de
la Co~nissiun des droits de l' homme li/, par laquelle la Commission a pl'ié son
Pl'ésident de nommer un rappol'teur spécial chargé de faire une étude
appl'ofondie des violations des droits de l 'homme commises pal' le Gouvernement
iraquien, sur la base de toutes les informations que le Rapporteur special
pourrait juger utiles, y compris celles qui émanent d'organisations
intergouvernementales et non gouvernementales, ainsi que de tout~ observation
et de tout élément fournis par le Gouvernement iraquien, et de sownettl'e à ce
sujet un rapport intérimaire ~ l'A9somblée générale, lors de sa
quarante-sixième session, et un rapport à la Commission, lors de sa
quaranto-buit:i.ome sessiou,

.i 1 • , •..
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PfofouüOmont PféocCUBQQ par 10 nombre et la po~téo dos allégations
concernant des violations des droits de l'hooone qui auraient été cooonisos par
le Gouvernement iraquien Z iurestations et détantions aJ.'lJitx'ail'es,
disparitions forcées ou involontaires, torture et pratiques inhumaines ou
dégradantes, mises il mOl't extrajudiciaires, exécutions sommaires et
al'bitraires, prises Cl 'otages et utilisation de "boucliers humains", munque ùe
liberté d'exp~ession et absence d'un appareil judiciaire indépendant,

Notant que, de l'avis du Rapporteur spécial, les allégations augmentant
chaque jour, un exwnen très approfondi ""impose,

f~~préocc~ pal' J.e fait que, des armes chimiques ont été
utilisées contre la population civile kurde, par le déplacemont forcé de
centaines de milliers de Kurdes et la destruction de villes et villages
kurdes, ainsi que par la situation de dizaines de milliers de Kurdes qui ont
été déplacés et vivent dans des camps dans le nord de l'Iraq et par
l'expulsion de milliers de familles kurdes,

~[QfORdWment préoccupée aussi par les mesures répressives qu'a prises le
Gouvernement iraquion contr~ les conoounautés chiites dans le sud de l'Iraq,

hé.o...Q.Q..IAPée particulièren.uw.t par les informatious salon lesquelles une
force excessive aurait été employée par le Gouvernement iraquien contre des
civils iraquiens, en particulier les Kurdes et les Chiites,

l'J:enant no.tQ ayec intér.s1t du message dans lequel le Gouvernement h'aquion
a communiqué au Rapporteur special son intention dl! coopéreI' avec lui,
notwnment en acceptant qu'il se rende en Iraq afin d'y examiner à fond les
allégations de violations de droits de l'homme dans ce pays,

lie..g,r.g.ttant JlIl..1'j)YJlw;;Jw. que lE Gouvernement iraquien n'ait pas répondu à
un nombre considérable de questions précises posées par le Rapporteur spécial
concernant des ag.i.ssements du Gouvernement ix'aquien incompatibles avec les
instrwnents internationaux l'elatifs aux droits de l'homme qui ont fon~e

obligatoire pour ce gouvernement,

1. f.I.en.d nQte.-Sl'l.e..c_.intérêt du rapport. intérimaire du Happorteur
spécial III et des considérations et observations qu':l contient;

2. Se déclare profondément pJ:éQ.C.i:.W}..6.l, par les nombl'euses allégations
c1éti:iÏllét!8 de gl'aves violations def~ droits de l'homme commises par le
Gouvernement iraquIen auxquelles le Happorteur spécial se réf~re dans Ron
rapport, touchant en partieul l':

lJJ A/46/647, anllexe.

/ ...
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a) LOG détentions arbitraires, y compris do foanmea, d'enfants et de
personnes âgées, ainsi que l'usage systématique de la tortUl'e et d'autres
pratiques cruelles, inhumaines ou dégradantes, et de disparitions f~rcées ou
involontairos dans le cadre d'un programme gonOl"al ot 01'gon1s6 do roprossion
visant à mater l'o~poGitionl

b) Les mises à mort oxtl'ajudic1ah'es. ~. compds les assassinats
politiques et les exécutions so~nairew ou arbitraires, partout dans la pays,
pal't!culiÈtrement da~s la région autonome kUI'de du nOl'd, dans les centres
chiites du sud et dans les zones marécagousos méridionales,

c) Les prises d'otac;as et l'utlliloiation de "boucliol's hwnains",
violation flagrante et extrêmement grave des obligations de l'Iraq au rogard
du droit international,

3. in~ 10 Gouvernement iraquien à relâcher toutes les personnes qui
ont été arrêtées ou détenues sans jwnais avoir Jté informées des accusations
portées contre elles, sans pouvoir bénéficier des services d'un avocat ou des
garanties d'une procédure régulière,

4. Engl\lJe aussi If.' Gouvernement iraquien. partie contractante au Pacte
interuational relatif aU:ll: dl'oits c.dvils et politiques lû.l, à l'especter les
obligations qui lui incombent en vertu de ce Pacto et d'autres instruments
internationaux relatifs aux droits de l'homme, et plus particulièrement à
respecter et à garantir ces droits à l'égard de toutes les personnes, sans
aistinction d'origine, qui se trouvent sur Bon territoire et relèvent de sa
juridictivn, y compris les Kurdes et les Chiites;

5. Regrette. que le Gouvernement iraquien n'ai t pas fourni de l'éponses
satisfaisantes à toutes les allégations de violations des droits de l'homme et
l'engage à répondre rapidement, de façon complète et détaillée, à ces
allégations afin de per.mettre au Rapporteur spécial de faire une évaluation
préciR~ qui servira de base aux recommandations qu'il adressera à la
Commission des dl'oits de l' hO~lle;

6. Invite ~~lWN~t le Gouvernement iraquien à coopérer
pleinement avec le Rapporteur f;pécial de la Commission des droits de l'homme
lorsque celui-ci se rendra en Iraq afin d'enquôter sur les allégations do
violations des droits de l'honune; ,

7. fIle 10 Secrétaire général de donner toute l'assistance voulue au
Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme afin de lui
permettre d'accomplir son maud'lt;

8. u.é~ de continuer à 9Ral1l1ner la situation des droits de l'humme en
Iraq pendant sa quarante-sopti~me session au titre du point de l'ordre du jour
intitulé "Questions relatives aux droits de l'homme", compte tonu dos éléments
supplémentaires qu~ lui auront fournis la Coamnission des droits de l'homme et
le Cunseil économique et social.

1 • ••
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PNOJE'l' DE lU!:SOl,U'rION XXVI

.si tuat i Wl....J1.o.U-.dl'..ui.ttL..ÜlL.l.~hul1ul\u.Ilu......KlJ..w2.Ï.L.lillWl
~uVL\t.i on U.a\Uù'JJ.lU1Q

L'Assomblée générale,

.llJ.\L'polunl su rÔsolution 45/170 du lU ihl(lombJ:o 1990,

~f.l paX' les principes (:Ont'H1Cl'és dans III CblU'to dos Nutiona Unies, lu
DécllU'lltion univol'selle des dl'oits de l'homme .11, los Pactes intenultionauK
l'olatifs uux <.11'oits de l'honune 2.6,1 ot los Co~ventions do GOI1ÙVO du
12 août 1949lüi/,

C-Q.lliic;iQnto de la l'osponsnbilité qui lui incombe do pr\')mouvo!t' et
d'encoul'Hgol' le respect des dl'oits d{, l' hommo et des libertés fondwnentilles
pour tous et résolue à demeurer vigilante à l'jgard des violations dos droits
de l'hommo où qu'elles se produisent,

.Ro.llffinlUm.t 1 t obligation qu'ont tous les Etats Mombres do promo\1voil' et
do pl:otégOI' los dl'oits de l'homme el les libol'tl~S fondwnentales et de
s'acquitter des obligations qu'ils ont libremont llRswn60R en vortu deR divers
instrwnents internationaux,

J::.xpI.'.lID.Wlt.. .llL.y..lVJL,QJ.'JlltCS;.l.\J?l,lÙo.u devant les gX'lWOG vi01lltiorls des droi tG
de l' honuno ot des Hbel,téa fondwnontalea commisos Ion; do l'occupation du
Koweït,

1. f.nmd no.t..Q. avoc §atisfaction do la rosolutic)U 1991/67 do la
Commissiou dos dx'oits de l 'homme, en date du 6 mar:s 1991 U/;

2. BomQ[cl~ do son rapport pr61iminaire le Rapporteur spécial charg6
d'étudier ln situation des droits do l 'hommo au Kowoït, GOUS occupation
il'aquionno il/;

3. S.\l. ..c.W.cl.illJiLv..1Y..wn~ ..J?J~..Q.Q.cC..\&I'.ie. de CH que dos Kowoït.ious et dos
rossortissants de pays tiers sont d't~nus on Iraq ou port6~ disparus;

4. r..de le Gouvernement iraquien de found r des infot'l'''''tions SUl' tous
les Koweïtiens et les ressortissants de pays tiers doport~s du Koweit outre 10
2 aoUt 1990 et 19 26 f6vrier 1991 qui seraieut encore d'tenus, et de les
lib.her sans délui, commIS- il y est tenu en vex'tu do ],' articlo 118 de la
Convontion de Gon~ve rolative au traitoment des prisonniers do guerre 731 et
de l'article 134 de la Convention de Gen~ve relative ~ lu protection des
personnes civi les en temps do guorre :7.J.I:

.11..1 A/46/544 el Con'.!.

ill Natious Unies, Rwalall.....dwi.u'1·raité.Jl, vol. '/5, No 9'/2.

L41 Ibid •• No 973.

,/ " " "
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f). l~,d&, ..W.uW.J. 10 (h>Uvol'uomo·,t h'uyuhm llo foun11l' , coufol'lnOmouL ClUX

obliyl\t;ionu qui lui iucombont on V01'tu dou ul'tlcloH 120 ot 12" (ta lu
l:ouvontiou da Gonùvo l'olutivo uu tl'uit.olllout dao l'X'loouniol'a .10 gUOL'L'O at clou
lU'ticloG 12Y ot 130 do lu l:onvontiun do Gonovo l'olat:ivo ù ln Pl'otoction don
pOfaonno~ civiloG on tempa do guorro, dns lufu mutiouu dotailloou c"ncorount
100 porDonnos urrôtoOij au Kowo~l ont ra la 2 UOI. 1990 ot la 26 r6vrior 1991,
qui seraiont décodoos pondant ou uproll cotto poriodo alors qu'ollos 6tuiont 00

détontion, ot concol'nant la localisution do 10U1'U tomhos,

fi. 1~_1.o.....ulLJJ.1\U,e 10 GouV0L'11elllont h'uyu.lou do l'ochoL'dl0L' lou ptu:sonuou
oncoro port6os diuparuos ot do coopéror ù cettD fin uvee loa orguniuutions
Ilwnunitairos internutionales, tollos quo 10 Comito intornational do lu
Cl'oix-ltougo,

0' . l~J.:..iil_WLO.ll.Q:ji) 10 Gouvol'nomont il;'uquiou do COOPOl'tH' uvoe hn;
orglulil:Hltionu hWllanitl\!l'OS intc;p;'nationaloij, notununont 10 Comito intelllutionui
do lu Cl'oix·'Rougo, et qu'il fHcilito lOU1'U tl'uvaux, on co qui COllC01'UO lu
L'o~:bonlho ot 10 l'apatl'iolllont 1.10 I<owoïtionu ot do L'OUl.lOL'tiulJUlltu do payu tio1.'l~

I,{ui sont détouus ou pOl:tét:l disporus.

l'ROJE'r DE lŒ~OLU'!'ION XXVIl

Si\èuut;.iQU dap ..w:.o.itoo c,1u ..l~,hununu mt...A1:ghlluiotun

G.lAi..\lU.Q PUL' leG p,dncipo~ onoucoa l1lUHi lu Ch.u't.o dul.l Nutiona UniuG, lu
Do(~lun'tion univorsello üou dl'oita du l' hOlllmo ,'1/, lou Pnctoll intuL'nlltionuux
rolatifs llUX dl'oits do l'honuno ~j).1 ut lou norlllos hwnunitaiL'os quo conuaCL'ont
lo~ Convontions de Gonèvo du 12 aoUt 1949 üUI ot 109 Vrotocolou udditionnols
do 19'1" u'y ,:apportant :Ui/,

C.Olliiciontu do la rosponsabilito qui lui incombo do pL'omouvoil' ut
d' t:HlCOUI'agoL' 10 l'ospect dos droits du l' hommo ut l1us libtH'tos fouc.1wtlontulos
pOUL' toua ot 1'0001\10 il domuuL'tH' vlgilunto ù l'OgUL'd do violations dos dl'OitG
Llu l'holmnu où qu'ellou tHI pl'oduiGont,

l{u.u.Lj;j,.J.:llllJut l' obligution qu'ont tOUG lou Etutco MomlJl'oa do dét'omh:o ut. do
),H'OtOqOL' lou ,hoits de l'homme et les 11borl()u fondwlIuntuloG ot do u' ncquil.ttH'
dos obl.igutioDf.l qu'ils out. libl'omollt asswIlooo on Vtl1'tu dos divUl'S iustl'wlltmte;
i nto l'uutiollUUX,

l~U1ll?.QluUt:. la l'oaolutloll 19U4/3', <.lu Consoil Ch:Ollollllyue ot 90,:iu.l, ou auto
du l40 llIai 19U4, dans luquollo 10 Conunil 1\ pl'iô 10 l'nls.idonl un ln CunurtiBnlulI
dm; droits do l'homme do nommel un l'HPPU1'tlHu' GptlC.illl qui uundt pUUl' muudul.
d' oxuminol' lu ul tuatiou dOG drui tG do l' hOlll11l0 on hfghuniatuil Oll vuo do
formulor dOG propositions qui puis sont contribuol' ~ assurer l'ollti~re

Pl:otocl.iou dos dL'oi ta do l' hOlluno des hllbi tuntG du pays av.ml, pomlaut uL l'l'l't'Hl
10 L'otnli t do toutos lot> tOL'CUS otnlugonHl,

151 Ibid., vol. 1125, Nos 11512 ut 11513.
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~~ sa 'résolution 45/114 du 18 décembre 1990 et toutes les autrHs
résolutions qu'elle a adoptées en la matière ainsi que les résolutions de la
Commission des droits de l'homme et les décisions du Conseil économique et
social,

Prenant note, en particulier, de la résolution 1991118 de la Commission
des droits de l'homme, en date du fi mars 1991 11/, dans laquelle la Commission
a décidé de proroger d'un an le mandat de son Rapporteur spécial, et de la
décision 1991/259 du Conseil économique et social, en date du 31 mai 1991,
dans laqu~lle le Conseil a approuvé cette prorogation et demandé au Rapporteur
spécial ae faire ra~port à l'Assemblée générale, lors de sa qu~rante-sixième

session, sur la situation des droits de l'homme en Afghani&tan,

Soulignant la pertinence et la validité pour toutes les parti~s en cause
des Accords sur le règlement de la situation concernant l'Afghanistan, conclus
à Genève le 14 avril 1988 1§1, qui constituent un jalon important Sur ]a voie
d'une solution politique globale,

SQuligD~t l'importance de 13 déclaration du 21 mui 1991 111 par laquelle
le Secrétaire général a présenté un plan de paix en cinq points pour servir de
base à un règlement politique global en Afghanistan, acceptable par la
majorité du peupll afghan,

Notant avec satisfactiQU la déclaration commune des Etats-Unis d'Amérique
et de l'Union des Républiques socialistes soviitiques el date du
13 septembre 1991 sur la cessRtion simultané~ des fournitures d'armes aux
parties afghanes le 1er janvier 1992 au plus tard, et exprimant l'espoir que
cet accord sera mis à exécution sur une base plus large,

~tatant avec une profonde préocçupation qu'une situation de conflit
armé persiste en Afghanistan, que les actes de terrorisme contreies civils se
multiplient, que le traitement des prisonniers détenus dans le cadre du
conflit ne s,tisf&it pas d'ordinaire aux principes humanitaires énoncés dans
les Conventions de Gen~ve ~u 12 aoUt 1949 et d~ns les Protocoles additionnels
oe 1911 s'y rapportant,

~Qndément préoçcupée de ce que plus de 5 millions de réfugiés vivent
hors d'Afghanistan, que de nombreux Afghans sont déplacés à l'intérieur de
leur pays et que, malgré une légère amélioration des condItions dans
lesquelles les réfugiés rentrent chez eux, aucun retour massif n'a été signalé,

~U!ll.t. 91';e les raisons avancées par les réfugiés pour ne pas rentrer en
Afghanistan, en attendant une solution politique globale et la mise en place
d'un gouvernement largement représentatif, sont n0tamment la poursuite des
combats dans certaines provinces, l'emploi d'armes tr~s meurtrières dans le

121 S/19835, annexe 1.

771 A/46/606, annexe 1.
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conflit, les mines qui ont été posées dans de nombreuses reg10ns du pays,
l'absence d'autorité effective dans bien des secteurs, la destruction de
l'économie et autres obstacles auxquels les réfugiés se heurteraient en
rentrant dans leur pays,

Notont avec satisfaction l'activité déployée en faveur du peuple
d'Afghanistan par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et
le Comité international de la Croix-Rouge en coopération avec les autorités
afghanes, ainsi que par des organisations non gouvernementales,

Prenant acte avec satisfaction du rapport intérimaire du Rapporteur
spécial 111 et des conclusions et recommandations qui y figurent,

1. Se félicite de la coopération des autorités afghanes avec le
Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme en Afghanistan:

2. Se félicite de la coopération que les autorités afghanes ont
apportée, en particulier au Coordonnateur des programmes d'assistanc~

humanitaire et économique concernant l'Afghanistan et à des organisations
internationales telles que les institutions spécialisées, le Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés et le Comité international de la
Croix-Rouge;

3. Se félicite que le Rapporteur spécial ait pu se rendre dans des
régions de l'Afghanistan qui ne sont pas sous le contrôle du Gouvernement:

4. Se félicite des mesures prises par les autorités afghanes pour
réformer le système judiciaire afin qu'il soit conforme aux normes
internationales et les enco~r.age à poursuivre dans cette voie;

5. ~fie instamment toutes les parties intéressées de redoubler
d'efforts pour parvenir à une solution politique globale fondée sur les cinq
points du plan présenté par le Secrétaire général le 21 mai 1991, sur le libre
exercice du droit à l'autodétermination p~= le peuple afghan, selon des
modalités démocratiques acceptables pour lui, y compris des élections libres
et honnêtes, sur la cessation des hostilités et la création de conditions qui
permettent aux réfugiés de regagner librement leur patrie, quand ils le
désirent, dans la sécurité et l'honneur et à tous les Afghans d'exercer
pleinement leurs droits de l'homme et leurs libertés fondamentales:

6. Prie de même insta~ent toutes les parties au conflit de respecter
les règles humanitaires convenues, telles qu'elles figurent dans les
Conventions de Genève du 12 août 1949 et les Protocoles additionnels de 1971
s'y rapportant, de cesser de faire usage d'armes contre la population civile,
de protéger tous les prisonniers contre tous actes de représailles et de
violence, y compris les mauvais traitements, la torture et les exécutions
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sommaires, de communiquer les noms de tous les prisonniers au Comité
international de la Croix-Rouge, d'accélérer les échanges de prisonniers ou
que ceux-ci soient détenus et de permettre au Comité d'accéder librement à
toutes les régions du pays et de visiter tous les prisonniers conformément à
ses critères établis;

7. Invite tous les Etats et toutes les pa~ties en cause à fournir toute
l'assistance possible pour résoudre le problème gue pose la détention de tous
les prisonniers de guerre fait~ pendant le conflit, y compris ceux qui
appartenaient aux forces loyales aux autoriles afghanes et ceux qui
appartenaient aux groupes d'opposition;

8. Invite également tous les Etats et toutes les parties en cause à
fournir toute l'assistance possible pour résoudre l'important problème
humanitaire que posent les prisonniers de guerre soviétiques;

9. ~ngage les autorités afghanes à enquêter de façon approfondie sur le
sort des personnes disparues, à appliquer des décrets d'amnistie également aux
détenus étrangers, à réduire la période pendant laquelle les prisonniers
attendent de pbsser erA jugement, à traiter tous les prisonniers, en
particulier ceux qui attendent de passer en jugement ou ceux qui sont détenus
dans des centres de redressement pour jeunes, conformément à l'Ensemble de
règles minima pour le traitement des dét~nus ~/ (adopté par le premier
Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des
délinquants), et à appliquer à toutes les personnes reconnues coupables les
dispositions de l'alinéa ~ du paragraphe 3 et celles du paragraphe 5 de
l'article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques 1.§./;

10. Note avec intérêt la réponse des autorités soviétiques concernant le
sort des enfants afghans se trouvant en Union des Républiques socialistes
soviétiques;

Il,, ~ les améliorations apportées au traitement des prisonniers et
invite instamment toutes les parties à se conformer strictement aux normAS
humanitaires que consacrent les Conventions de Genève du 12 août 1949 et les
Protocoles additionnels de 1977 s'y rapportant;

12. Prend note avec préoccupation des allégations d'atrocités qui
ser.aient encore commises à l'encontre de soldats, de fonctionnaires et de
civils capturés afghans:

13. ~ les autorités afghanes de prendre les mesures qui conviennent
pour permettre l'activité de leurs adversaires politiques et demande à toutes
les parties au conflit d'en faire autant:

14. Fait aPPQl aux autorités afghanes pour qu'elles commuent la peine de
mort à laquelle ont été condamnées les personnes qui auraient été impliquées
d&ns la tentative de coup d'Etat de mars 1991;
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15. Se déclare pr90ccupée par les informations selon lesquelles les

conditions de vie des réfugiés, surtout celles des femmes et des enfants,

deviennent de plus en plus difficiles en raison de la diminution de

l'assistance humanitaire internationale;

16. Demande instamment à tous les Etats Membres, aux organisations

humanitaires et à toutes les parties intéressées de prêter tout leur concours,

notamment en ce qui concerne la détection des mines et le déminage, afin de

faciliter le retour des réfugiés et des personnes déplacées dans leurs foyers,

dans la sécurité et la dignité, conformément aux Accords sur le règlement de

la situation concernant l'Afghanistan;

17. Demande in~tamment à tous les Etats Membres et aux organisations

humanitaires de continuer à appuyer l'exécution des projets envisagés par le

Coordonnateur des programmes d'assistance humanitaire et économique concernant

l'Afghanistan et des programmes du Haut Commissaire des Nations Unies pour les

réfugiés, en particulier les projets pilotes de rapatriement de réfugiés;

18. Prie instamment toutes les parties intéressées de prendre toutes les

mesures nécessaires pour assure~ la sécurité du personnel des organisations

humanitaires chargé de mettre en oeuvre les programmes d'assistance

humanitaire et économique des Nations Unies concernant l'Afghanistan et les

programmes du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés;

19. Prie instamment toutes les parties intéressées de coopérer

pleinement avec la Commission des droits de l'homme et son Rapporteur spécial;

20. ~ le Secrétaire général d'accorder toute l'assistance nécessaire

au Rapporteur spécial;

21. Décide de maintenir à l'étude, durant sa quarante-septième session,

la situation des droits de l'homme en Afghanistan eu égard aux éléments

supplémentaires qu'auront pu apporter la Commission des droits de l'homme et

le Conseil économique et social.

103. La Troisième Commission recommande également à l'Assemblée générale

d'adopter les projets de décision ci-après:

PROJET DE DECISION 1

Etat de la Convention contre la torture et autres peines

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

L'Assemblée générale prend note du rapport du Secrétaire général sur

l'état de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements

cruels, inhumains ou dégradan~s 221 et prie le Secrétaire général de lui faire

rapport à sa quarante-huitième session sur l'état de la Convention.
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PROJET DE DECISION II

ExameD de la. demande de révision du paragraphe 6 de l'QEticle 6
de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les

fQ{mes de discriminatiQn (aciale

~ssemblée générale,

Sachant que le Gouvernement australien a notifié par ticrit une demande de
révision du paragraphe 6 de l'article 8 de la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale lQ/, tendant à
remplacer le paragraphe existant par le text~ suivant :

"Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unie~ f~urnit au
Comité ~e personnel et les moyens dont il a besoin pour s'acquitter
efficacement des fonctions dont le charge la présente Convention."

et ~ ajouter un nouveau paragraphe ainsi libellé :

"Les membres du Comité créé au titre de la présente Convention rdç~ivent

des émoluments prélevés sur les ressources de l'Organisation des
Nations Unies dans les conditioas fixées par l'Assemblée généraleaQ/."

et constatant qu'aux termes de l'article 23 de la Convention, l'Assemblée
générale statue sur les mesures à prondre, le cas échéant, au sujet d'une
telle demande, décide :

a) De prier les Etats parties a la Convtution d'examiner la révision
proposée, à leur prochaine réunion en janvier 1992;

b) D'inviter la réunion des Etats parties à limiter la portée de toute
révision de la Convention à la question des dispositions relatives au
financement des dépenses des membres du Comité pour la période où ceux-ci
s'acquittent de fonctions au Comité, comme prévu au paragraphe 6 de
l'article 8 de la Convention.
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